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CHRONIQOS. 

ASIEMBLCB LÉGISLATIVE. 

Un vote, dont il ne faut pas s'exagérer l'importance, 

mais qui n'en a pas moins une assez regrettable significa-

tion a été émis dans la séance d'aujourd hui; l'Assemblée a 

refusé d'accorder le crédit annuel demandé pour frais de 

logi-ment du vice-président de la République. On sait qu'au 

m
U d'août dernier, une proposition avait été déposée 

par MM. de la Moskowa, de Flavigny, de Bar, Evariste 

Bavoux et autres, qui avait pour but d'allouer au vice-

président, pour frais de personnel et de matériel en de-

hors de son traitement de quarante-huit mille francs, une 

somme de cinquante-deux mille francs; cette proposition 

fut prise en considération le 11 octobre. Aujourd'hui 

l'Assemblée avait à se prononcer sur le fond même de la 

question, et personne ne semblait douter qu'elle ne fût 

résolue affirmativement ; on en doutait d'autant moins, 

que la commission avait, après un examen conscien-

cieux, considérablement abaissé le chiffre du crédit pri-

mitif, et l'avait réduit de 52,000 fr. à 20,000. Mais, au 

moment du vote par assis et levé, il y a eu coalition, 

une assez nombreuse fraction de la droite s'est unie à la 

Montagne pour repousser les conclusions de la commis-

lion. On peut facilement juger de l'étonnement et de l'a-

gitation qui ont suivi la proclamation du résultat. 

Cependant, un membre, partisan de l'allocation, M. 

Gavini, pensant qu'il avait pu y avoir surprise, a voulu 

mettre l'Assemblée en demeure de rendre une nouvelle 

décision, et a immédiatement présenté un amendement 

tendant à allouer pour l'exercice 1850 le crédit rejeté 

pour 1849. M. de la Moskowa s'est alors récrié au nom 

do la dignité du vice-président de la République ; il est 

\«nu déclarer que, lors même que la somme proposée se-

rai! accordée pour 1850, M. Boulay (de la Meurthe) se 

croirait, en raison du vote précédent, obligé de ne point 

accepter. Mais, ainsi que l'a fait remarquer le rap-

porteur de la commission, M. Flandin, il ne s'agissait 

point de la personne même de l'honorable M. Bou-

lay; il s'agissait des exigences de la fonction de vi-

ce-président de la République. L'amendement de M. 

Gavini a donc été maintenu, et, après un tumul-

tueux échange d'observations sur la manière dont la 

question devait être posée, la majorité a encore refusé de 

prendre cet amendement en considération. Nous l'avons 
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mérite comparatif du pur sang anglais et du pur sang 

ar ibe. Tout ce que nous pouvons dire, c'est que l'agri-

culture, l'armée et l'industrie ont un intérêt considéra-

ble à l'amélioratioa de la race chevaline, et qu'il est bon 

de tenter à cet égard toutes les expériences possibles. 

Personne, du reste, même parmi les adversaires de la 

proposition de MM. Fiandin et Durand-Savoyat, ne 

nous a paru avoir de préventions contre les « types 

régénérateurs de sang oriental , » qui composent 

actuellement le haras de Saint-Cloud. MM. les ministres 

du commerce et des finances professaient, nous en som-

mes convaincus, pour ces magnifiques produits, une ad-

miration tout aussi vive que leurs contradicteurs. Seule-

ment M. Dumas pensait qu'il pourrait distraire des cinq 

cent mille francs votés hier pour les achats d'étalons 

une somme suffisante pour acheter les animaux les plus 

remarquables du haras de Saint-Cloud ; il exprimait, en 

outre, l'opinion que ce haras était trop loin de Versailles 

pour être utilement annexé à l'institut agronomique. 

L'Assemblée en a jugé autrement, et elle a voté à la 

presqu'unanimité la prise en considération de la propo-

sition de MM. Flandin et Durand-Savoyat. 

Vers la fin delà séance, s'est ouverte la deuxième déli-

bération sur la proposition de MM. Doutre, Pelletier, Be-

noît (du Rhône), etc., relative à l'abrogation des art. 414, 

415 et 416 du Code pénal. Mais l'Assemblée était encore 

trop agitée pour prêter à ce grave débat toute l'attention 

nécessaire. M. Morin (de la Drôme) a cependant pré-

senté et développé un nouveau système, tendant à sup-

primer le délit de coalition, et à punir simplement d'un 

emprisonnement de six jours à trois mois et d'une a-

mende de 16 francs à 3,000 francs : 1° ceux qui au-

aient opéré ou tenté d'opérer la hausse ou la baisse des 

salaires par des menaces violentes ou autres voies d'in-

timidation collectives ou individuelles; 2°cenx qui, parles 

mêmes moyens, auraient porté ou tenté de porter at-

teinte aux autres conditions du travail, ou en auraient 

causé le ralentissement ou la suspension dans les ate-

liers. Un troisième article portait que, dans les cas prévus 

par les deux articles précédens, les chefs ou moteurs se-

raient punis d'un an à trois ans de prison et pourraient, 

en outre, à l'expiration de leur peine, être placés sous 

a surveillance de la haute police pendant deux ans au moins 

et cinq ans au plus. Ce sysième, M. Morin l'a qualifié de 

moyen terme entre le principe de la liberté absolue soutenu 

par M. Doutre et autres et le principe de la répression qui 

forme la base du projet de la commission. Mais le rap-

porteur, M. deVatimesnil, n'a pas eu de peine à prouver 

que ce prétendu moyen terme n'aurait pour effet que 

d'assurer l'impunité aux coalitions, tout en diminuant 

les pénalités édictées par le Code pénal contre les au-

teurs de menaces ou de violences. Or, qui ne sait combien 

les coalitions sont préjudiciables tout à la fois à l'indus-

trie, aux patrons, aux ouvriers et à la paix publique? M. 

de Vatimesnil en a cité de nombreux exemples emprun-

tés à l'histoire industrielle de l'Angleterre depuis 1825 ; 

on peut juger par ce tableau des conséquences désas-

treuses qu'entraîne le régime de la liberté absolue. 

Il n'y a pas encore eu de vote sur l'amendement de 

M. Morin ; la discussion continuera demain. 

M. le général d'Hautpoul a présenté un projet de loi 

portant rectification du budget de la guerre pour 1850. 

11 résulte de ce projet que la dépense de l'armée, calcu-

lée sur le pied da quatre cent mille hommes, dont 

soixante-quinze mille en Algérie, et de trois cent quatre-

vingt mille seulement après le retour de l'expédition d'I-

talie, ne s'élèvera qu'à 325 millions, soit 59 millions de 

moins qu'en 1848. Le ministre a pris l'engagement so-

lennel de ne point demander de crédits supplémentaires. 

Il a annoncé à l'Assemblée que l'état des relations di-

plomatiques était assez satisfaisant pour donner au Gou-

vernement la conviction que la paix européenne ne se-

rait point troublée. 

M. Rodât a retiré provisoirement sa proposition sur 

le timbre des journaux, d'après la déclaration faite par 

le Gouvernement qu'il avait mis la question à l'étude et 

qu'il s'en occupait activement. 

Deux propositions ont été déposées, l'une par M. Hu-

guenin, tendant à la liquidation des dettes de la liste 

civile envers l'Etat; l'autre émanant de M. Péan, et 

ayant pour but d'abroger, en ce qui concerne les con-

damnés politiques, les dispositions de l'art. 472 du Code 

d'instruction criminelle, aux termes duquel l'extrait du 

jugement de condamnation prononcé contre les accusés 

contumaces doit être affiche par l'exécuteur des juge-

mens criminels à un poteau planté sur une des places 

publiques de la ville où le crime a été commis. 

l'acquéreur d'un fonds de commerce fait par celle acqui-

sition un acte de commerce ; des arrêts en grand nom-

bre ont jugé que, de même que le vendeur d'un tel fonds 

fait, en se dessaisissant, son dernier acte de commerce, 

l'acquéreur fait, en achetant, son premier actede com-
merce. 

Dans l'espèce soumise à la Cour, la vente du fonds 

comprenait les ustensiles, mais non spécialement, et en 

termes exprès, les marchandises. Or, l'article 632 du 

Code de commerce répute actes de commerce l'achat des 

denrées ou marchandises pour les revendre, et on s'est 

autorisé de ces expressians pour prétendre que l'achat du 

fonds, séparé des marchandises, n'emportait pas la juri-

diction commerciale. 

Le sieur Picou, enfant de l'Auvergne, a vendu à son 

compatriote, Combadière, un fonds de commerce de 

charbon, situé rue Fontaine-Molière, moyennant 3,500 

francs, y compris les ustensiles. Le vendeur s'est impo-

sé l'obligation de ne pas former un établissement du 

même genre, si ce n'est au-delà du boulevard intérieur de 

Paris. 11 paraît que le sieur Picou a contrevenu à cette 

obligation, en plaçant son nouveau fonds dans la rue 

Louis-le-Grand, sur la limite même de la zône prohibée. 

De là demande, par Combadière, au Tribunal civil, en 

dommages-intérêts et à fin de fermeture de la boutique de 

Picou. Ce dernier oppose le déclinatoire, mais le Tribu-

nal rejette cette exception par un jugement du 4 juillet 

1848, ainsi couçu : 

« Le Tribunal : 

» Attendu que pour qu'il y ait acte de commerce il faut 
qu'il y ait achat pour revendre ; 

» Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit que de la vente 
d'un fonds et de son achalandage, mais sans qu'il y ait vente 
de marchandise ; qu'en cet état, le déclinatoire opposé ne 
peut être admis ; 

» Se dtclare compétent, retient la cause, etc. » 

Appel par Picou. M* Auvillain, son avocat, fait re-

marquer que l'art. 632 du Code de commerce répu te 

acte de commerce toute entreprise de fournitures, ce 

3ui comprendrait bien la vente d'un fonds de commerce 

e charbon ; qu'au surplus, la jurisprudence qualifie de 

la même manière l'achat d'un fonds de commerce, mê-

me par un non-commerçant (Cassation, 7 juin 1839), 

surtout lorsque cette vente comprend les ustensiles ( Cas-

sation, 26 février 1829; Paris, 2* chambre, 20 juin 1849). 

(Gazette des Tribunaux, 9 juillet 1849.) 

L'avocat ajoute qu'en fait Combadière était déjà com-

merçant lorsqu'il a traité avec Picou; il produit même 

un certificat émané d'un troisième Auvergnat, intermé-

diaire dans cette affaire, lequel affirme que lorsqu'il ré-

digea l'acte de vente, il était bien entendu que les mar-

chandises y étaient comprises. 

M* Dutard soutient la doctrine posée par le Tribunal, 

et cite un arrêt conforme de la 2* chamt-re de la Cour, 

du 2 janvier 1843, dans une espèce où la vente avait 

aussi été faite tout à la fois du fonds et des ustensiles. 

Sur les conclusions conformes de M. Anspach, substi-

tut du procureur-général, la Cour a rendu l'arrêt sui-
vant : 

« La Cour, 

» Considérant que, dans l'espèce, l'achat du fonds de com-
merce a été un acte de commerce caractérisé de la part de 
l'intimé; 

» Que si le fonds de commerce n'a pas été précisément 
acheté pour être revendu, il l'a été pour servir de point de 
départ a une série d'actes commerciaux portant sur les us-
tensiles et valeurs compris dans le fonds, et à un roulement 
d'affaires qui sont le commerce même tout entier; 

» Que d'ail eurs il s'agissait, dans l'espèce, d'un individu 
déjà commerçant traitant avec un commerçant pour un fait 
relatif à la marchandise ; 

» Infirme; au principal, renvoie la cause et les parties de-
vant les juges qui doivent en connaître, etc. » 
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COUR D'APPEL DE LYON (4* ch.). 

Présidence de M. Acher. 

Audience du 29 août. 
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Voici le texte du projet de loi présenté par M. le mi-

nistre des finances sur l'enregistrement : 

Art. 1*». Dans tous les cas où le revenu sert à déterminer 
la valeur des immeubles pour la liquidation et le paiement 
du droit proportionnel d'enregistrement, il sera multiplié 
par vingt-cinq ou par douze et demi, au lieu de vingt et de 
dix, selon les distinctions établies par l'art. 13 de la loi du 
22 frimaire an VII. 

Art. 2. Les transmissions de bieos meubles à titre gratuit 
entre-vifs, et celles qui s'effectuent par décès, seront soumi-
ses aux deux tiers des diverses quotités de droit établies 
pour les transmissions d'immeubles de la même espèce. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 12 novembre. 

FONDS DE COMMERCE. ACHAT. — ACTE DE COMMERCE. — 

COMPÉTENCE. 

L'achat d'un fonds de commerce avec les ustensiles servant à 
l'exploitation, alors même que les marchandises n'y seraient 
pas comprises, constitue, de la part de l'acheteur, surtout 
s'il était déjà commerçant avant l'acquisition de ce fonds, 
un acte de commerce justiciable du Tribunal de commerce 
à l'exclusion du Tribunal civil. 

Il n'est pas de question qui ait donné lieu à plus de 

débals et de décisions diverses que celle de savoir si 

UNION. — TRAITÉ POSTÉRIEUR 

CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. 

Même après le rejet d'un concordai et la constitution de 
l'union, les créanciers ont le droit de faire un traité avec 
leurs débiteurs, et de mettre ainsi fin à son état de faillite. 
Ce droit, non prévu par le législateur, est d'autant plus évi-
dent que les créanciers ont incontestablement la faculté de 
faire abandon complet de leurs créances. (Jugé négative-
ment par le Tribunal de Villefranche. — -4/}înnatit>em«nt 
par la Cour de Lyon.) 

Mais l'acte passé en vertu de ce droit, doit être homologué 

par le Tribunal de commerce, qui peut, suivant les circon-
stances, en refuser l'exécution. 

Le sieur Sornay ayant été déclaré en état de faillite, le 

sieur Glattard a été nommé syndic de ladite faillite. Après 

l'accomplissement de toutes les formalités prescrites par 

la loi, comme devant précéder la tentative de concordat 

entre le failli et ses créanciers, ceux-ci ont été convo-

qués pour l'essai du concordat. Us se réunirent au jour 

indiqué, mais le concordat ne put avoir lieu, et dès-lors, 

les créanciers se trouvèrent constitués en état d'union. 

Le 6 juin 1849, suivant exploit de l'huissier Musard, 

les sieurs Jean-Claude Sornay, Jean-Marie Prost, Claude 

Presle et quarante-trois autres créanciers dudit sieur 

Sornay, ont fait assigner le sieur Glaltard, en sadite qua-

lité de syndic, à comparaître devant le Tribunal de 

commerce de Villefranche, aux fins ci-après énoncés. 

Us expliquaient dans cette demande, qu'à la vérité, 

le concordat légal n'avait pu avoir lieu entre Sornay 

et ses créanciers ; mais que depuis lors, tous les créan-

ciers requérans, qui sont les seuls créanciers chirogra-

phairesdu sieur Sornay, avaient reconnu qu'il était de leur 

intérêt de faire cesser l'état de faillite; qu'en consé-

quence, par une convention amiable, à la date du 18 

avril dernier, ils avaient arrêté : 1° que sur les som-

mes provenues du recouvrement des créances et de la 

vente du mobilier, après le prélèvement des frais privi-

légiés et de la somme de 1,643 fr. due aux créanciers 

privilégiés ayant pris part au traité, il serait attribué à 

tous les créanciers chirographaires, moins ceux indiqués 

aux n" 41,42, 43 et 44 qui ont cessé d'être créanciers, 

toute la somme restant disponible au marc 

la créance de chacun d'eux; 2° que les 

chirographaires ordinaires consentaient à réluire leurs 

créances à vingt pour cent, dont quinze pour cent se-

raient payés par le sieur Sornay dans les huit jours à 

partir de celui où le traité serait définitif, et que les 

cinq pour cent restant dus leur seraient payés, sa-

voir : un et tiers pour cent six mois après ; un et tiers 

pour cent quatre ans ensuite, et deux et tiers pour cent 

Bix mois après celte dernière époque; 3° que pour 

compléter les quinze pour cent payables en premier 

lieu, on emploierait, outre les sommes disponibles 

comme il est dit ci-dessus, une somme de 4,000 fr., que 

MM. Bocard et Prothey consentaient à fournir ; 4* que le 

paiement d'un tiers pour cent, exigible six mois ensuite, 

était garanti, jusqu'à concurrence de 2,000 fr., par Jean-

Marie Sornay, propriétaire à Villié; que le paiement 

d'un et tiers pour cent, exigible quatre ans après le se-

cond paiement, était garanti, jusqu'à concurrence de la 
même somme, par M. Gaston d'Aubigny ; 5° et enfin, que 

les créanciers chirographaires, au moyen de cette con-

vention, renonçaient à poursuivre la vente des immeu-

bles du sieur Sornay; 

Que ce traité faisait évidemment cesser l'état de fail-

lite dans lequel se trouvait celui-ci, et que, par consé-

quent, le syndic devait cesser ses fonctions 1 1 remettre 

au sieur Sornay tout l'actif de la faillite, pour que ce-

lui-ci pût exécuter le traité fait avec les créanciers, etc. 

En conséquence de cet exposé, assignation était don-

née au sieur Glattard, en sa qualité dd syndic, pour l 'au-

dience du 12 juin, aux fins d'ouïr dire: « 1° que le traité 

du 17 avril dernierestintervenu entre les sieurs Jean-Ma-

rie-Claude Sornay, d'une part, et tous les susnommés, 

d'autre part, qui seuls sont les créanciers chirographai-

res et définitifs, et que, par conséquent, la faillitedu sieur 

Jean-Claude Sornay a pris fin; 2° que le sieur Glattard 

est déchargé de son syndicat, qui a fini aussi par suite 

dudit traité ; 3" qu'il sera défendu audit sieur Glattard, 

comme défenses lui sont faites, dès à présent, de conti-

nuer à gérer les affaires de la faillite, et surtout de con-

tinuer à faire procéder à la vente des immeubles, sous 

peine d'être personnellement responsable du dommage 

qu'il causerait au sieur Sornay»et à ses créanciers ; 4° 

qu'il sera condamné à rendre dans les trois jours compte 

de sa gestion, et à verser immédiatement les sommes 

dont il sera reconnu débiteur, après prélèvement des 

frais légitimes et autres dépenses approuvées de la fail-

lite, entre les mains des sieurs Bocard et Prothey, char-

gés d'en faire la distribution aux créanciers, et pour 

le cas où les sommes dont le syndic sera reconnu 

reliquataire , seraient déposées à la caisse des dépôts 

et consignations , il sera dit que MM. Bocard et 

Prothey seront autorisés à retirer ladite somme, à en don-

ner valable décharge au receveur de ladite caisse, sauf à 

eux à en précompter, en même temps que celle de 4,000 

francs qu'ils ont promis avancer en faveur des créanciers 

de M. Sornay à tous les créanciers y ayant droit, suivant 

la répartition qui serait faite entre eux ; enfin, ordonner 

que les frais du jugement à intervenir seront prélevés sur 

les sommes disponibles entre les mains du syndic, mais 

que, dans le cas où le sieur Glattard élèverait de mau-

vaises contestations, il sera condamné personnellement 

aux dépens auxquels il donnerait lieu.» 

Le sieur Glattard s'opposait à la demande des créan-

ciers chirographaires, et demandait à ce qu'il plût au 

Tribunal le renvoyé, purement et simplement d'in-
stance. 

Le 26 juin, jugement du Tribunal de commerce de Vil-

lefranche qui repousse la demande du sieur Sornay et 

des sieurs Bocard et Prothey, par les motifs suivans : 

« Considérant en fait que, le 8 août dernier, Sornay a été 
déclaré en faillite; que, le 2 décembre suivant, il a été pro-

cédé à la vérification des créances; que, le 8 janvier dernier, 
il y a eu tentative de conîordat; qu'une des deux majorités 
voulues par la loi ayant seule été ob:enue, une nouvelle ten-
tative a été faite le 26 mai, sans résultat; que les créanciers 
se sont dès lors trouvés de plein droit en état d'union; 

» Considérant qu'en matière de faillite les articles 532 et 
534 attribuent aux syndics seuls la liquidation à faire; que la 
loi n'a nulle part prévu le cas de la possibilité d'un traité 
entre les créanciers et le failli après l'épreuve du concordat* 
qu'un traité de cette nature serait enopposition formelle ayeè 
son esprit; 

» Qa'en effet, ce serait priver de leurs droits les créanciers 
inconnus, à qui pourtant la loi a réservé la faculté de se faire 
admettre au passif de la faillite jusqu'à la veille du jour où 
la clôture est prononcée; 

» Qu'en vain on objecte que la crain'e de voir se produira 
de nouveaux créanciers est chimérique; 

» Que, du moment que le sieur Sornay a pu laisser ignorer 
à ses créanciers et aux syndics de la faillite une dette aussi 
importante que celle existante vis-à-vis des sieurs Laloy, de 
Paris, qui se sont fait admettre le 22 mai dernier, pour une 
somme de 6,273 fr. 35 c, on peut raisonnablement craindre 
de voir surgir d'autres créanciers restés inconnus jusqu'à co 
jour, etc.; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit et pronon-
ce que le traité verbal, intervenu entre Sornay et ses créan-
ciers et dont la rectification est demandée, doit ê re consi-
déré comme nul et non-avenu ; que les opérations de la fail-
lite suivront leur cours ordinaire; condamne les demandeurs 
aux dépens. » 

11 est à observer que ce jugement n'est pas rendu avec 

tous les créanciers dénommés dans la demande, mais 

seulement avec le sieur Jean-Claude Sornay et les sieur» 

Bocard et Prothey, agissant tant en leur nom q> e com-

me se portant forts pour les autres créanciers du sieur 

Sornay, désignés dans la demande du 8 juin, d'une part 
et le sieur Glattard, d'autre part. ' 

Appel du 13 juillet suivant, et arrêt ainsi conçu : 

« La Cour, 

» En droit : Attendu qu'un traité passé entre lous les 
créanciers d un failli, même après le rejet d'un concordat 
proposé par celui-ci, et lorsqu'un syndicat est en plein exer-
cice, n est pas essentiellement nul, ipso facto; qu'aucune dis-
position du Code de commerce ne prohibe un acte de cette na-
ture; 

» Attendu que le silence de la loi, dans une ma ière excep-
tionnelle, n'a et ne peut avoir d'autre effet que de laisser dans 
le droit commun les choses qu'elle n'excepte pas ; que le droit 
d un créancier isolé est de réduire, d'attermoyer sa créance 

et dentaire même le complet abandon, s'il le juge conve^ 
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nable; que l'on ne saurait refuser à tous l'exercice du droit 

reconnu appar enir à un individu se.l, lorsque l'adlié.io:i 

géné aie et sans exclusion doit faire croire qu'on intérêt 

commun a réuni tous lot créanciers dans un trai.é avec le 

failli ; 
» Attendu que, si un tel acte passé dans de semblables cir-

constances est licite, et n'tstpas inter lit par la loi, il ne 

peut i éanmoins recevoir son exécution qu'après av.jjj elé 

homologué par le Tribunal de commerce, dont la misstjntst 

de surveiller les droits de tous les créanciers, et de les sau-

vegarder, s'ils étaient menacés, e 1 qui peut, suivant les cir-

tanees, en ordonner ou en refuser l'exécution ; 

» En fait : 
» Attendu que, si la requête intro luclive d'instance en 

homologation du traité du 10 septembre 1 8i9 en faiie au 

nom du failli, de ions les créanciers chirographaires et de 

deux créanciers hypothécaires seulement, ou ne voit plus fi-

gurer dan; les qua|iiés du jugement du Tribunal de com-

merce, qmi le failli et les deux eréau- iers hy ro héc ures, Bt-

card et Prothey, qui déclarent se faire forts pour tous les 

créanciers chirogrjphaires ; que celte manière de procéder 

est loin d 'être régulier •, et pourrait dau-< la suite, et s'il 

était passé outre, déterminer de graves difficultés, dans le 

cas possible où l'un ou plusieurs signataires du trailé refu-

seraient de ratifier l'oeuvre de ces mandataires officieux ; 

» Attendu qu'il est constant que se pi des créanciers hypo-

thécaires, sur neuf in-crits, n'ont pas pris part tu trait ! du 

17 avril 1849 ; que les sommes, montan 1 . de leurs créances en 

capital et intérêts, sont assez considérables pour faire n iiirû 

un doute sur leur entier acquitt m-uit, par suite de la vente 

forcée des immeubles qui | euvent subir des chance- de perles 

inattendues; 
» Attendu que leur droit 'ntc nte-usb'e, dans le (as où ils 

ne seraient pas entièrement couver s de leurs créances Mir le 

prix des immeubles, est de. venir, puur le surp'us, concur-

remment avec les créanciers chirographaire-, exe c;r leurs 

droits sur l'actif mobilier du failli; 
» Attendu que le traité dont il ••■'agit, recevant son exécu-

tion, les créanciers hypothécaires, dont nécissuirem nt les 

créances sont liquidées plus lentement par suite des forma-

lités de l'expropriation, vien ;r .ient tardivement, lorsque 

cet actif mobilier aurait été réparti entre les chirogra-

phaires ; 
» Qu'une telle éventualité rend inlispensab'e Pur ac-

quiescement à un traité qui les intéresse à un si haut degré; 

» Attendu qu'il résulte des documens de la cause, que, 

parmi les personnes qui ont pris part au traité verbal du 17 

avril 1849, il s'en trouvait plusieurs et au nombre de hui', 

qui n'avaient pas des pouvoirs suffi-ans pour représenter les 

créanciers, p.ur 1 sque s elles y ont figuré; qu'ainsi, ui;e 

femme représentait son miri, un frère sa sœur, sans pou-
voirs spéciaux ; que ces vagues pouvoirs ne sont pas recti-

fiés par la présence da: s l'instance des créanciers ainsi subs-

titués ; 
» Attendu qu'au milieu de ces irrégularités, de ces nullités 

même, il y aurait de graves n cjnvéniens, un danger réel 

dans l'homologation d'un traité susceptible de compromettre 

les intérêts de quelques créanciers ; 

» Par ces motifs, 
» La Cour, rendant droit sur l'appel, !e met au néant; dit 

qu'il a bien jugé; 
» Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier 

effet ; 
(Conclusions, M. Onofrio, substitut de M. le procureur-géné-

ral; plaidans : pour les app lans, M* Humblot, avocat ; poul-

ies intimés, M* Boussand, av cat .J 

COUR D 'APPEL DE METZ. 

Présidence de M. Charpentier, premier président. 

Audience du 16 août. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — PRODUCTION TARDIVE.— 

FORCLUSION. — FAILLITE. 

Dans une distribution par contribution, il y a forclusion à 

défaut de production dans le mois de la sommation. 

Cl principe est absolu ; il s'applique même aux créancitrs non 

opposans, encore bien qu'ils ne soient pas formellement dé-

signée par l'article 700 du Code de procédure civile, et en-

core bien que Tu partie saisie ait été déclarée en faillite. 

Au moment où vont se discuter et s'élaborer les di-

verses réformes que réclament les lois actuelles sur la 

procédure, il n 'est pas suis niili'é de faire connaître 

l'arrêt rendu par la Cour de Metz sur les questions indi-

quées ci-dessus. Le principe consacré par cet arrêt es>t 

bien rigoureux. De graves autorités peuvent faire penser 

qu'il est conforme au texte et à l'esprit de la loi; mais 

ne serai i-i t pas à désirer qu 'une disposition nouvelle, sans 

porter atteinte aux conditions de célérité de la procédure 

de distribution, fît fléchir une forclusion qui, la plupart 

du temps, avec le système adopté par i'arrê', frappe 

cruellement des créanciers qui ont complètement ignoré 

la distrihulion d'une somme appartenant à leur débiteur 

et formant leur gage commun? Ne serait- il pas convena-

ble, par exemple, que, comme en matière dj faillite, ils 

fussent admis à produire jusqu'à la distribution effective-

ment consommée? 
Une dame Marcel, aujourd'hui âgée de 75 ans, avait 

placé toute sa fortune (enviroi 60,000 fr.) entre les mains 

de M* Hurleaux, noiaireà Bettainvillers. En reconnaissan-

ce de cette somme, Hurleaux lui avait souscrit trois billets 

sous seing privé. 
Ce notaire est tombé en déconfiture, laissant un passif 

considérable, tant hypothécaire qu« chirographaire. 

Après l'ordre ouvert sur ses immeubles, auquel n 'avait 

pojnt pacticipé nécessairement sa malheureuse et trop 

confiante cliente, il a été précédé à la répartition, par 

contribution, du prix de son mobilier et d'une somme de 

18,000 fr,, prix de son étude, délégué par le gouverne-

ment à ses créanciers, après la destitution de ce notaire. 

Le procès-verbal de distribution a été ouvert le 28 

mars 1848; les sommations de produire ont été faites 

aux créanciers opposans le 14 avril suivant. Le règle-

ment provisoire a été arrêté le 30 décembie et dénoncé 

aux créanciers le 10 janvier 1849 et le 15 février à Hur-

leaux. 
Le 28 février, la dame Marcel, qui ne figurait pas au 

nombre des créanciers opposans, et qui, pr.r conséquent, 

n'avait été avertie par aucune mise en demeure, s'est 

présentée, par voie d'intervention, à la distribution non 

encore réglée définitivement; mais les autres créanciers 

ont rétisté à sa pro ludion, et demandé qu'elle fût for-

close, aux termes de t article 560 du Code de procédure 

civile. 
La dame Marcel a soutenu que la forclusion n 'était pas 

encourue par elle ; que, d'aptes l'article 2093 du Code 

civil, lepatrimoiLe du débiteur était le gage commun des 

créanciers, dont les droits étaient égaux, sauf 1 s cas de 

préférence; que l 'ai ttcle 560 ne prononçait la forclusion 

qu'à l'égard des créanciers oppoians qui, malgré une 

sommation, n 'avaient pas produit ; qu 'on ne pouvait 

étendre cette peine, déjà si rigoureuse, au créancier non 

averti ; que l 'article 757 du Code de procédure civile, en 

matière d'ordre, contenait un principe qui devait êtro ap-

pliqué en matière de distribution. 
Contrairement à cette prétention, le Tribunal de Bric y 

a rendu, le 4 avril 1849, lejugen e .t suivai .t : 

« Considérant que, si en matière de distribution par con-
tribution, aucun délai pour produire n 'est fixé par la loi eux 
créanciers non opposans et non sommés de faire leur produc 
tion, on ne peut admettre qu'ils peuvent se présenter à la dis-

tribuiiou jusqu'au règlement définitif ; 
» Eu effet, la loi veut que ces sortes d'affaires soient ter-

minées promptement, et si elle a exigé que les créanciers di-
îigens, qui oui formé opposition à la délivrance des deniers, 
Produisent dans le mois de la sommation, à ,cine da forclu-

sion, comment admettre qu'el'e a autorisé des c réanciers qui 

ont r égi gé leurs dro ts, de produire ju qu'au règlement défi-

nitif? La célérité avec laquelle ces atlaires doivent è re termi-

nées ind que qu'ils ne peuvent plus se présenter à la distri-

bution après le délai pour conu-sw le règlement provisoire, 

ce règlement établissant, a l'cxpiratioil de ce délai, irrévoca-

blement, les droits des créanciers ; 

» Considérant que si, ci) matière d 'orlre, le; créanciers 

p uvQut proluire jusqu'au règlement d< finilil (art. 757 it 

758 du Code de procédure), on eu comprend le motif : c'est 

par.e qu'en cette matière ils s'agit de créances d nt les in-

scriptions forment par elles-mêmes une opp silion à la déli-

vrance df s deniers; qu'ainsi, pas d'analogie à faire valoir de 

la mati tre d'ordre à la matière de di.-tribution par contribu-

tion. (Voir arrêt de la Cour de Péris, du 11 décembre 1822; 

Dallez, 1823. 2* partie, page 127. — Anèi de la même Cour, 

du 12 novembre 1825; Gazette des Tribunaux du 15. — Ar-

rêts de la même Cour, des 7 et 30 juil et 1829; Dalioz, 1830, 
2* partie, pages 58 et 59. — Arrêt de la même Cour, du 28 

mars 1831; Journal des AHoués, tome 40, page 335. — Arrêt 

de la même Cour, du 30 ma-s 1848; Dailoz, 1818, 2' partie, 

page 91 .); 

>> Consi lérant que la veuve Marcel n'a produit qu'après 

que le délai pour contredire en distribution provisoire etail 

exp ré; 

» La déclare forclose, etc. » 

Le même jour, 4 avril 1849, le sieur Hurleaux a été 

déclaré en faillite. 

La clame Marcel s'est pourvue par appel contre ledit 

jugement. 

Devant la Cour, elle s'est en outre prévalue de l'état 

de l'atlliie du débiteur, état qui, selon elle, existait au 

moment de la distribution, indépendamment de la déci-

sion purement déclarative qui ne faisait qu'en constater 

l'existence. E;lo a soutenu ju'en mat ère 'ta faillite, les 

créanciers concourant à la répartition des deniers jus-

qu'au moment où le paiement effectif a lieu, nulle for-

clusion dans ce cas n'était opposable. 

Mais la Cour, admettant les motifs des premiers 

juges: 

Relativement au moyen tiré de l'état de faillite de 

Hurleaux, 

« Attendu que la failli e ne pînt en rien influer sur la di_->-

tr butiou par contribution qui était c uisominée au niotn nt 

où ladite fiit iteaé.é pruiioiicee ; 

» Qu'a es moment il y av rit un d oit acquis qui doit sur-

vivre à la faillite; 

» Met l'appel au néant, avec amende et dépa 'S. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 16 novembre. 

DÉLIT DE PRESSE. — SUS1E. — INSTRUCTION. — INTERROGATOIRE 

DU PRÉVENU. — NULLITÉ. 

En matière de pres.e, lorsque le ministère public a procédé 

par voie de saisie et qu'une instruction criminelle en est la 

suite, l'inierrogalo re du prévenu est une formalité essentielle 

dont l'absence entraîne la nullité de la procédure. 

Affaire Marc Dufraisse. Cassation d'un arrêt de la chambre 

des mises en accusation de la Cour de Bordeaux ; rapporteur, 

M. Lambert ; M. l'avocat-général Sevin, conclurions contrai-

res; plaidant, M* Duboy. 

ARRÊTÉ PRÉFECIORAL. — PURLICATION. — RECTIFICATION. 

Un an été préfectoral qui ordonne la suppression d'un ca-

nal d'arrosage, n'est pas obligatoire pour les individus qu'il 

concerne, tant qu'il n'est pas justifié qu'il ait été publié léga-

lement ou qu'il a fait l'objet d'un envoi officiel aux parlies 

qu'il concerne. 

Cassation d 'un jugement du tribunal de simple police de 

Sadly-la- Gousse, du 29 mai 1849. M. le conseiller Rives, 

rapporteur ; conclu:-ions conformes de M. l'avocat-général 

Sevin ; plaidant, M' Rigaud. 

GARDE NATIONALE. — CONSEIL DE DI C1PLINE. — JUGEMENT. — 

DÉFAUT DE MOTIFS. 

Est suffisamment motivée la décision d'un Conseil de disci-

pline, qui condamne un garde national pour manquement à 
d js services d'ord'eet de sûreté, sans spécifier la nature de 

es servir es. 

Rejet du pourvoi formé ptr M. Desfonlaines contre deux 

décisions du Conseil de discipline des 8 et 21 aoû. 1849. — 

Rapporteur : M. le conseiller Legagneur; concluions confor-

mes de M. l'avocat-général Sevin. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Legentil, conseiller. 

Audience du 4 novembre. 

SUPPRESSION D'ETAT. SUPPOSITION D ENFANT. 

Trois accusés font amenés devant le jury, une sage-

femme et son mari ('es époux Cormeray) et la femme 

Briet, accusé principid. Cette dernière f st petite, ses yeux 

gris sont ronds et mobiles, elle regarde avec assurance 

les témoins et le public nombreux, accouru pour enten-

dre les détails de ce bizarre procès; son costume, malgré 

une certaine recherche, emprunte à celle qui le porte 

quelque chose d'équivoque et de dou eux. 

Les faits reprochés aux accusés font revivre, pour le 

jury, la question que décida jadis le roi Salomon, dans 

uu jugement de célèbre mémoire; deux mères se dispu-

tent un enfant. Le débat s'ouvre par l'acte d'accusation 

dont voici la substance : 

« Sophie Girard, femme de Louis Cormeray, sage-

femme, lient, à Angers, une maison d'accouchement qui 

paraît être ordinairement un foyer d'intrigues immorales; 

et qui est devenue, il y a six mois, le théâtre d'une in-

trigue criminelle. 

» Le 27 avril 1849, cette femme avait chez elle deux 

femjnes erceintes ou se disant l'être. L'une était Cécile 

Tastard, jeune fille de vingt-deux ans, domestique chez 

la femme Châtelain, aubergiste à Angers, et qui, séduite 

par un militaire, avait bien réellement subi les consé-

quences d'une faute qu'elle se proposait de réparer en 

reconnaissant son enfant, et en le retiraut, dès que cela 

lui serait possible, de l'hospice où il devait êtred ;po;é 

provisoirement. Sa grossesse était arrivée à son terme. 

» L'autre était Joséphine-Elisabeth Naslin, âgée de 

trente-trois ans, fille naturelle de Jeanne Naslin, veuve 

Gabiilanl, prenant indûment pour son nom de fille celui 

d i s enr Gabtllar I, mariée en 1837 à Michel Briet, bien-

tôt abandonnée de celui-ci à cause de ses déréglemens, 

co habitant alors avec un sieur Faure, inspecteur d'une 

compagnie d'assurances à Angers, et se faisant appeler 

ordinairement Mme Faure. Cette dernière se disait éga-

lement sur le point d'accoucher. E'ie alléguait que l'ab-

sence de son prétendu mari, alors en tournée, l'avait dé-

terminée à venir faire ses couches chez une sage-femme. 

» Dès la seconde quinzan; de mars, la femme Briet, 

sans antre motif plausible qu'une similitude de position, 

s'était mise eu rapport avec Cécile Tastard, lui avait dit 

devoir acoouc'nr vers la même époque qu'elle, et s'était 

informée avec une sollicitude inexplicable pour cette fille 

du terme précis de si grossesse, des anangemens 

qu'elle comptait prendre, et de ses projets sur son 

enfant. 

» Bien qu'elle eût une chambre particulière au premier 

étage de la maison Cormeray, elle passa presque toute 

la journée du 27 avril dans la chambre du r« z-de-chaus-

sée, où se trouvait la fille Tastard, observant ses souf-

frances, jetant des cris de temp3 à autre; ses plaintes de-

venaient de plus en plus vivr s, suivant que les symptô-

mes devenaient plus significatifs chez Cécile, et elle as-

surait qu'elle allait aussi Recoucher dans la journée. La 

dame Chàlelai •, dont Cécile est la domestique, assista à 

uue partie de cet entretie î. 

» La femme Briet se trouvait encore auprès de Cè-

de lorsque le sieur Faure, son amant, revenu inopiné-

ment de sa tournée vers sept heures du soir, et, après 

lui avoir d'abord envoyé demander la clé de leur loge-

ment, vint lui-même sonner à la porte de la maison Cor-

meray. La femme Briet remonta alors précipitamment 

dans la çhamLye. Faure l'y trouva couchée. Il fit faire du 

feu et s'installa près du lit. 

» Vers dix heures et demie du soir, Cécile accoucha 

d'un enfant mâle, en présence de la femme Cormeray et 

de son mari, pendant que le sieur Faure était auprès de 

la femme Briet. La femme Cormeray quitta un moment 

l'accouchée et le nouveau-né, laissant son mari seul au-

près d'eux, pour remonter dans la chambre de la femme 

Briet, qui, de son côté, répondait par des cris violens 

aux cris beaucoup moins forts de Cécile et à ceux de son 

enfant. La femme Cormeray dit qu'elle allait s 'assurer des 

progrès de l'accouchement de la femme Briet, et après 

cette inve tigation, elle annonça qu'il était très pro-

chain. 

» La femme Rriet avait laissé dans ton logement, rue 

Botanique, à une grande distance de la rue du Temple, 

où est située la maison Cormeray, les langes qu'elle avait 

achetés, et pria le sieur Faure d'aller les chercher. .Ce-

lui-ci y consentit; et, quand il fut de retour, il trouva 

toutes les apparences d u i accouchement t« rminé, et vit 

uu enfant mâle sur les genoux de la sage-femme, et sa 

maîtresse couchée et paraissant dans un extrême abatte-

ment. F ..uie passa le reste de la nuit auprès de la femme 

Briet, et le lendemain 28 avril, de grand matin, il se ren-

dit, avec Cormeray, au lieu de la Maison-Neuve, entre 

la M. igtianue et Saint Lambert-la-Potheiie, pour cher-

cher une nourrice; et vers onze heures uu malin, de re-

t tir chez lui avec la veuve Maingot, nourrice, il envoya 

à la | orte. de la maison Cormeray une voiture p >ur retue-

ner à son domicil s la femme Briet et l'e .faut. En descen-

dant de voiture, la femaie Briet se mit au lit, et l'enfant 

fut remis à la nourrice et emporté par elle à la Maison-

Neuve, soit dans la journée, soit dans un des jours sui-

vans; ce point-là n 'a pas été éclairci dans l'instruction. 

» Ce qu'il y a de certain, c'est que ce même jour 28 

avril, cet enfant fut baptisé à l'église Saint-Serge d'An-

gers comme né de Joséphine GabillarJ, et eut pour par-

rain et marraine les époux Cormeray, et que le 30 avril 

la femme Cormeray comparut à la ma> rie d'Angers, et y 

fit dresser un acte constatant sa déclaration d'avoir ac-

couché eu son domicile, rue du Temple, à Angers, le 28 

du même mois, à quatre heures du matin, Joséphine-

Elisabetii Gabillard, cé.ibataire, âgée de trente- trois ans, 

native de Candé, sans profession, demeurant à Angers, 

rue Botanique (le père resiant inconnu), d'un enfant du 

texe masculin, qu'elle était dite présenter à l'officier de 

l'état civil, auquel elle entendait donner les prénoms de 

Camille -Joseph. 

» Revenons maintenant à la fille Cécile Tastard et à ce 

qui suivit son accouchement. 

» Après les premiers soins donnés à l'enfant que cette 

fille venait de mettre au monde, la femme Cormeray l'a-

vait emporté en disant qu'elle allait le monter dans la 

chambre de la femme Rriet, où il serait mieux, parce 

qu'il y avait du feu. C'était pendant que Faure était allé 

chez lui chercher une layette. Effectivement, Cécile Tas-

tard entendit, quelques mstans après, les cris de son en-

fant qui paraissaient venir de la chambre de la femme 

Rriet. Plus tard, la femme Cormeray rede-cendit en di-

sant que la femme Briet venait d accoucher d'ui.e fille. 

Vers minuit, elle apporta à Cécile Ta, tard son enfant, et 

le lui laissa tout le reste de la nuit. Le lendemain 28, dès 

six heures du matin, la femme Briet venait dai s la cham-

bre de Cécile s'informer de ses nouvelles ; elle y resta 

une demi-heure, et Tonne remarquait autun changement 

dans sa personne , aucune altération dans sa voix. Cé-

cile en fit l'observatiou et lui dit : « Vous êtes bien heu-

reuse de n'être pas plus malade; il me serait bieu im-

possible à moi de me lever. » La femme Briet lui fit en-

core quelque temps après, une seconde visite. 

» Vers huit heures et demie du matin, conformément 

aux intentions exprimées dès le principe par Cécile Tas-

tard, la femme Cormeray prit l'enfant de celle-ci, pour 

le porter, disait-elle, à l'hospice ; mais avant de sortir, 

olle ne prit pas même le soin de demander à la mère ses 

propres noms, ni ceux qu'elle vo ilait donner à l'enfant. 

Cécile la rappela même en vain pour lui donner ces ren-

s 'ignemens. Seulement, quand la femme Cormeray revint 

dans sa chambre, elle affirma avoir déposé l'enfant à 

l'hospice et lui avoir donné le prénom d'Edouard. Peu 

a| rès la sortie de la femme Cormeray, Cécile avait bien 

entendu des vagissemens poussés dans la chambre de la 

femme Briet, comme elle en avait entendu la veille au 

soir lorsque son eufant y avait été porté momenlanément 

I ar la sage femme pour l'y faire chauffer ; mais cela 

n'excita point alors sa défiance, parce qu'elle pensa que 

ces cris provenaient de l'enfant de la femme Riie', et ce 

ne fut que plus tard qu'elle fut frappée de cette particu-

larité que jamais, pendant qu'elle avait eu sou enfant 

auprès d'elle, elle n'avait entendu de cris d'enfant dans 

lu chambra de l'autre accouchée. 

» Cécile Tastard ne. se rétablit pas aussi rapidement 

que la l'emmo Rriet. Elle ne put quitter la m tison Corme-

ray que le 4 mai. Le 30 avril, la femme Cormeray lui 

dit être allée voir son enfant à l'hospice, et lui rapporta 

qu 'il était très malade, et qu'il allait peut-être mourir. Le 

1" mai elle prétendit être retournée à l'hospice et lui an-

nonça que son enfant était mort. 

» La fille Tastard, rentrée chez la femme Châtelain, sa 

maîtresse, revoyait toutes les nuits, dans ses rêves, son 

enfant vivant, et conçut des doutes véhémens sur la vé-

racité de la femme Cormeray. Eile alla trouver la femme 

chargée de reconnaître les enfaiis dépossésà l'hospice, et, 

sur ta demande, cette femme s'assura au bureau que, le 

28 avril, il n'était point entré à l'hospice d'enfant de l'un 

ou l'autre sexe, et que les époux Cormeray n'y en avaient 

déposé aucun dans les jours suivans. 

» La dame Châtelain, à laquelle cetto découverte fut 

communiquée, se rendit chez les époux Cormeray et ne 

trouva que le mari, qui changea plusieurs fois de cou-

leur, lorsqu'elle lui demanda ce qu'était devenu l'enfanl 

de la fille Tastard, et se borna à promettre que sa femme 

rendrait réponse à ce sujet quand elle serait rentrée. Ef-

fectivement, les époux Cormeray se présentèrent chez la 

dame Châtelain et avouèrent que l'enfant de Cécile Tas-

tard n'avait poiot été déposé à l'hospice et qu'il n'était 

point mort; ils ajoutèrent qu'il avaitété donné àune dame 

de Chalonnes, qui l'avait placé en nourrice, où il était 

fort bien. Ils engagèrent la fille Tastard à ne pas le ré-

clamer, disant qu'elle allait les perdre si elle les dénon-

çait. Mais la fille Tastard s'élant toujours refusée à céder 

ses droits sur son enfant, ils finirent par avouer qu'il 

avait été livré à la femms Briet, qui n'était pas réellement 

accouchée, et promirent de le retirer, de le rendre à sa 

mère, de le faire rétablir, sous le nom de celle-ci, sur les 

registres de l'état civil. 

,. Pour réaliser cet engagement, la femme Cormeray 

se rendit, le 19 mai, à Beaufort, où ge trouvait alors |
a femme Briet avec le sieur Faure, et leur annonça qv.
e leur enfant était mort ou mourant. 11 pai ait qu'à c

;
u

e 
nouvelle 1» femme Briet quitta Beaufort avec la feinm

e 
Cormeray, disant qu'elle allait chez la nourrice s'assu-

rer de l'état de sou enfant. Toujours est-il que la femme 
Cormeray s'efforça de déterminer la femme Briet àu 
sentir à la remise de l'enfant à la * Oli-

- fille Tastard et i 
suader a Faure qu il était mort. Ces instances H«! Kn 

reut sans succès, et la femme Cormerav-, de retnn^eurè-

gers, écrivit au sieur Faure, le 21 mai, une let ?P „A -AN" 
jointe au dossier, et où elle le 

elle t pour recevoir un aveu qu elle se repeit uit 
presse de se rendre^

1 

u elle se renf>r ,i n ;. J "N 

lui avoir pas fait, au sujet d une ajtaire qui concerna t g» 

miîtresse, avant que cette affaire, dans laquelle U |
ern

. 

me Rriet u'avait pas voulu se prêter à un arrangemei t" 

fût mise entre des mains d'où on ne pourrait plus l'ôier '<• 

» Faure n'arriva pas, Cormeray se rendit à Réaufort'|
e 

23 mai, et eut à ce sujet une explication avec Faure etl
a 

femme Rriet. Il déclara nettement que la femme Briet 

n'était point accouchée et que l'enfant qu'elle prétendait 
sien était celui de la fille Tastard. Mais lo c,;«... le sieur - r^" 1 Faure 
n'ajouta aucune foi à cette révélation. Sa maîtresse avait 

d'avance disposé son esprit à l'incrédulité, par un rapport 

infidèle des démarches tentées d'abord auprès d'elle pa
r 

la femme Cormeray, qui, suivant elle, l'avait pressée de 

lui céder l'enfant dont elle était bien la mère,pour rempla-

cer l'enfant de la fuie Tastard que cette tille réclamait 

vivement, eiqu'elle, femme Cormeray, ne pouvait pl
ug 

retirer di l'hospice, ayant commis la faute de l'exposer 
autour, sans aucune déclaralion. 

» Le lendemain 24 mai, Faure craignant, disait-il, de 

se trouver compromis, au milieu de ce qu'il appelait les 

mensonges de Cormeray, se présenta au parquet du pro-

cureur de la République à Angers, et y signa une décla-

i ation dans laquelle il racontait le fait du prétendu 
couchement do la femme Rriet, tel qu'on le " 

ac-

apparaître, la fausse nouvelle 'de la'môrt de l'enfant 

porté à Beaufort par la femme Cormeray, le raDDnrt Z! 
Ui avait fait la femme Rriet des instances le h\Z 
lemme pour obtenir la remise de lWani, et enfin t 
scène qui s'était passée la veille à Beaufort. entre lui ■ 
lemme Briet et le sieur Cormeray. 

Cormeray, et ledit Louis Cormeray, sont accusés 

voir • 
sa-

» V Les trois susnommés de s'être conjointement à 

Angers, du 24 au 28 avril 1846, rendus coupables de'la 

suppression d'état d'un enfant mâle, né, à ladite époque 
de la nommée Cécile Tastard; ' 

» Ou au moins Louis Cormeray, de s'être rendu com-

plice du crime ci-dessus i-pécifié ou qualifié, en aidant ou 

assistant avec connaissance l'auteur ou les auteurs de ce 

crime dans les faits qui Tout préparé ou facilité, ou dans 
ceux qui l'ont consommé; 

» Et Joséphine-Elisabeth Naslin, femme Briet, de s'être 

également rendue coupable du même crime, soit en ai-

dant ou assistant avec connaissance l'auteur ou les au-

teurs de ce crime dans les faits qui l'ont préparé ou fa-

cilité, ou dans ceux qui l'ont consommé, soit en provo-

quant à cette action par dons ou promesses ; 

» 2" Les trois susnommés, de s'être conjointement, à 

la même époque et au même lieu, rendus coupables de 

supposition d'un enfant à la femme Rriet, qui n'était pas 

réellement accouchée ; ou au moins Louis Cormeray de 

s'être rendu complice du crime ci-dessus spécifié et qua-

lifié, en aidant ou assistant avec connaissance l'auteur ou 

les auteurs dans les faits qui l'ont préparé ou facilité, ou 

dans ceuj qui l'ont consommé; 

» Sophie; Girard, femme Cormeray, d'avoir, le 30 avril 

1849, à Angers, déclaré faussement devant l'officier de 

l'état civil ue cette ville que l'enfant, né à son domic le, 

i 1 1 le, femme Cormeray, dans la nuit du 27 au 28 avril 

même mois, de Cécile Tastard, était né de Joséphine-Eli-

sabeth Gabillard, et d'avoir ainsi altéré les faits que cet 

acte avait pour objet de constater, et commis un faux en 

écriture authentique et publique; 

» Joséphine-Elisabeth Naslin, femme Briet, de s'être 

rendue complice du crime de faux, ci-dessus spécifié et 

qualifié, en provoquant à cette action par dons ou pro-

messes et en donnant des instructions pour le commettre. » 

M. l'avocat-général se lève et demande à M. le prési-

dent de faire, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 

citer la sage-femme Thomas, qui aurait été l'objet de 

sollicitations de la nature de ceiles auxquelles a cédé la 

femme Cormeray. 

M. le président ordonne que le témoin sera entendu. 

Après l'appel des témoins, M' Fairé, défenseur de la 

femmeBriet, posedes conclusions tendant à çequ il plaise 

à la Cour, attendu que la question d'état n'a pas été ju-

gée d'une manière définitive par le Tribunal civil, puis-

que l'enfant ou son tuteur n'ont pas été mis en cause, 

et que la question d'état étant imprescriptible, elle b 

pas jugée d'une manière définitive à l'égard de l'enlant, 

comme le veut l'article 327 du Code civil, pour que 1» 

poursuite du criminel puisse commencer. 

M* Prou, défenseur des époux Cormeray, s'en rap-

porte sur ces conclusions à la sagesse de la Cour; u^ 15 

pour le cas où la Cour les admettrait, il demande la nn^ 

en liberté de tous les accusés, en se fondant sur ce que 

l'article 327 exige un jugement définitif sur la question 

d'état, avant toutes poursuites. Or, l'arrestation est M 

commencement rigoureux de poursuite qui ne peut avoi 

lieu qu'après la solution définitive de la question • 

M. l'avocat-général du Ronceray combat ces conclu-

sions des deux défenseurs. . 

Après en avoir délibéré, la Cour rejette ces conclu-

sions. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Cécile Tastard, domestique, vingt-deux ans, est entrée 

chez Mme Cormeray, la sage-femme, six semaines enr»" 

ron avant d'accoucher, ella a connu là la femme o' ^ 

qui s'intéressait beaucoup à sa position; le 27 avl ' . 

témoin s'est trouvi e prise des douleurs de l'eniantenit t 

la femme Briet elle-même a déclaré qu'elle aussi se tro^ 

vait malade, mais elle est restée jusqu'à sept heures pr 

du lit du témoin qui est accouchée à dix heures 

soir. 
La femme Briet, qui dit être accouchée une heure ap ^ 

elle, poussait, eu effet, des cris très violens, la sae 

femme aemporté l'enfant du témoin de sept heures a 

nuit dans la chambre de la femme Briet; P e£dj"u
re) 

temps, le témoin entendait des cris dans cette cham 

mais depuis minuit, le témoin n'a plus entendu oi 

d'enfant dans la chambre de la femme Briet. Le le g 

main matin, cette femme est descendue à six neu^ ̂  

pris un chauffe-pieds et est venue s'installer pres d ^ 
dû h t. 

témoin, qui marqua son étonnement de la voir si 

portante quelques heures après un accouchement-

La femme Cormeray à ce moment emporta l'enlan , 

disant qu'elle le portait à l'hospice, sans demander an 

moin ses noms et ceux qu'elle voulait donner à l'eiJjfjj^ 

Quelques jours après, la sage-femme laissait fnl^
orI> 

au témoin que son enfant était malade et peut-être
 g 

le témoin ee rendit à l 'hospice, où on lui apprit qu a 
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n n'avait eu lieu du 27 au 28 avril; alors la fem-

e*P
oS1 î !,

P
rav lui déclara que l'enfant était en nourrice 

Uie
 f;0r

 f ,
nt

 delà femme liriet et avait été inscrit sous 

c°
ma

 nom au bureau de l'état civil; enfin elle finit par 

le ie la femme Briet n'était pas accouchée, mais 

i
v0lier q

r olaire à sou amant qui voulait un enfant, elle 

que- R
oU

t
 semblant d'être accouchée et avait pris l'enfant 

^moin- U femme Cormeray 
dJ

 ivna'agerà se taire; mais 

P°
ur

 «on enfant et fit rectifier l'ace 

^accusée repo. 

^chée de l'en! 
aCC

 \p président lui oppose des aveux qu après beau-

liberté de 1,256 

10 

•è» 

offrit 5 francs au témoin 

a jeune tille refusa, ré-

ormeray 

la jeui 

de son état civil 

sse ce témoignage ; elle prétend être 

jée de l'enfant que réclame Cécile Tastard 

" ■ésideiit lui opp 

d'hésitations et de variations elle a laits au juge 

C'est une conversation qu'a écrite M. le 

M. le substitut n'écrit que les conver-

fStruction 

l'accusée 

^'président 

, qui ont lieu entre lui et les prévenus. 
;aU

'".-usée persiste dans ses dénégations, 

i ."femme Cormeray, interrogée, avoue que la déposi-

ue
 Cécile est exacte, sauf pour la somme de 5 fr., 

l
'°>

n
île déclare n'avoir pas donnée à Cécile pour acheter 

1 ilence. La femme Briet vint dans sa maison lui de-
S
°

n
 der un enfant abandonné, pour le présenter à son 

niaI1
 t oui le ferait son héritier. L'accusée déclare qu'elle 

ania

v
u là que le bonheur de l'enfant comparé à la situa-

"
 a

 au
'il aurait à l'hospice •• elle a reçu 20 fr. pour sa-

"°
n
 et est allée faire une fausse déclaration à l'officier 

îf'^état civil; elle ajoute qu'elle n'a pas compris la gra-
tté de son action. 

Jlf le président : Tout ce que dit la femme Briet est 

(jonc' une comédie. — R. Oui, monsieur, une vraie co-

C1
^

e
'/« président : Vous avez agi avec une grande roue-

rie dans cette affaire, vous n'êtes pas digne de l'emploi 
J,

e
 vous remplissez. 

il a ordonné successivement la misa en 
détenus. 

» Avi-nt la mesure de clémence qu'il vient de prendre, 

il restait encore, soit à Cherbourg, soit à Belle-lsle, 
1,858 détenus. 

» Parmi eux, 505 avaient des anlécédens judiciaires 

et n'ont pas été compris dans cette mesure; 12 sont dé-

cèdes ; soit 517 à retrancher du chiffre précédent. 

» C est donc 1,341 individus que le président de la 

République vient de rendre à la liberté. 

» Ce nombre, ajouté à c lui des 1,256 libérés précé-

demment, forme, ainsi qui nous l'avons dit, le chiffre 

total de 2,597 individus graciés parle présilent de la 

République, depuis son avènement au pouvoir. » 

Plusieurs journaux annoncent que M. Victor Foucber, 

procureur de la République, e»t nommé sous-secrétaire 

d'Etat au département de l'intérieur. Nous ci oyons pou-

voir dire que cette nouvelle est sans fondement, et que 

l'honorable chef du parquet conserve des fonctions dans 

lesquelles il a su rendre de nombreux et importans ser-
vices. 

en 
ié-

•t. 
dre 

?rt, 
une 

L'accusé Cormeray nie avoir connu le faux accouche-

ment il déclare qu'il n'a point fait attention à tout ce 

qui se passait dans sa maison. 

i/. le président : C'est vous qui, suivant l'accusation, 

avez été prévenir la femme Rriet qu'il était temps de si-

mu'er l'accouchement. — R. C'est faux. 

y. l'avocat-général, à la femme Cormeray : Je vou-

drais'que vous reproduisissiez ce qui n'est pa^sé entre 

\a femme Briet et son amant? — R. Quand Faure est ar-

rivé à la maison, la femme Briet s'est précipitée daus son 

lit. On a annoncé l'accouchement prochain à Faure; après 

quelques minutes d'attente, il alla chercher une layette; 

peudant ce temps la femme Briet a jeté dans un cabinet 

un plastron à l'aide duquel elle simuiait sa grossesse, en 

disant : « Voyez comme je suis rouée. »« Et au retour de 

Faure on lui présenta l'enfant de la fille Tastard. 

M™ Châtelain, aubergiste. 

Cécile était sa domestique; c'est elle qui l'a aidée dans 

les recherches pour retrouver l'enfant; c'est à elle que la 

femme Cormeray a fait les premiers aveux, promenant de 

rendre l'enfant, mais la femme Briet a refusé de le ren-

dre. 

M. l'avocat-général : Le père de l'enfant de Cécile 

n'est-il pas en correspondance avec elle? 

Le témoin : Oui, monsieur; il lui envoyait de l'argent 
et lui écrivait. 

D. La femme Cormeray savait-elle que Cécile voulait 

reconnaître son enfant et se marier avec son amant au 

bout d'un an et retirer l'enfant de l'hospice? — R. Oui; 
Cécile l'a toujours dit. 

Aline Doué. La femme Briet est venue demeurer chez 

elle sous le nom de femme Faure dans le mois d'octobre, 

et se disant enceinte, mais le témoin a acquis bientôt la 
preuve positive du contraire. 

L'acusée Briet : Tout cela est faux, 

lemme Thomas, sage-femme. Ce témoin est entendu 

en vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le président. 

C-J témoin déclare que la femme Briet est venue lui de-

mander si par hasard elle n'aurait pas chez elle un en-

fant abandonné par sa mère, qu'elle prendrait pour faire 

croire à son amant qu'elle en était accouchée, et pour se 

faire épouser ; le témoin a refusé. 

L'accusée : C'est atroce : madame a une maison de 

rendez-vous, elle a voulu me perdre. 

Le U:moin • Oh ! ma chère enfant, je n'ai aucune rai-

wnde vous en vouloir ; je rapporte ce que je sais. 

M. leprésident : Vous avez bien fait, madame ; vous 
a

y
ez

 agi comme il serait désirable que la femme Cormerav 
eut agi. 

Louis- Camille Faure, inspecteur delà société d'assu-

rances l'Equitable. (Vif mouvement d'attention.) Je con-

"aiseais depuis plusieurs années, la femme Briet ; j'ai cru 
111

'percevoir de sa grossesse qui a toujours augmenté; 

ui ai jamais vu de plastron, je crois pouvoir affir-
]e ne] 

raer
 qu'elle était enceinte. Le 27, je suis revenu de voya-

o'i i ai trouvé la femme Briat très souffrante, au domi-
1 'a femme Cormeray _ j y suis reste un certain 

--^8, puis je sortis pour chercher des langes, et à mon 

toiT'°
a
 m'a présenté l'enfant, mais auparavant j'avais 

ttne la malade, et j'avais cru reconnaître les signes 
u
 accouchement prochain. Plus tard, j'ai eu des soup-

^ contre les Cormeray lorsque la fille Cécile a récla-

« °n enfant; et en dénonçant les Cormeray, j'ai amené 
•^station de la femme Briet. 

Ht* J^^t-gènêral : Témoin, vous êtes en contradic-

touch, 

rité. 

yiin !
aV

yf
at

~9énéral,ayec sévérité : Témoin, il n'est 

i,
 JUt

.
SSl

"'
e
 que vous soyez resté de bonne foi jusqu'au 

im
e

:^
V(nre

 crédulité serait inqualifiable, vous mériteriez 

aie irr,E.
r
J
sse

 des réquisitions contre vous. — R. J'ai pu 

a
yec ''accusée, elle a déclaré que vous ne l'aviez pas 
Se pendant son accouchement. — R. J'ai dit la vé 

On^m^j
 raa

isje ne veux tromper personne 

re a encore le témoin à décharge Troquet, qui 

manrp
 Sa femme

)
 à

 laquelle l'accusée Rriet avait 
[Q

0
j
n
 jj

 une
 layette, a constaté la grossesse. Qnant au 

asau 
coin, 

lu
re- i'

e
",

a vu
 l'accusée rentrer à son domicile en voi 

; « e '
et

 ̂ ^ndemain de l'accouchement, elle paraissait 

M>
1
F

a

V
j°?

at
'
général

 soutient l'accusation. 
K<

 Fr
 '

re
 P

r
psente la défense de la femme Briet; 

Le
jurv

 des é
i°
oux Cor

meray. 

'
eUf

 de c
 eVlent avecun

 verdict d'acquittement en fa-

;
iy e

oupabi
rmeray

 '
11 déc!are les

 femmes Briet et Corme-
l* r,cesnit<î '

 cette
 dernière avec admission de circons-

Q
 c

dll
enuantes. 

tiu
* forcés

C
°|

nd
r
amne Ia femme Briet à cinc

l
 ans de lra

' 
> la lemme Cormeray, à deux ans de prison. 
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 P^'dent de la République est arrivé au 
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*» dans les pop-
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™P°rtés par suite des év«o£ 

m
°
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 de janvier 1849 
> au mois d'octobre suivant, 

La session des assises pour la 2' quinzaine de novem-

bre s'est ouverte ce matin sous la présidence de M. le 

conseiller Rresson. Il a été statué de la manière suivante 

sur (es excuses présentées par quelques-uns des jurés 

appelés à faire le service de celte session. 

MM. Delatouche, juré inscrit sur les listes du départe-

ment de Seine-et-Marne; Danielot, Lebrun, ouvriers; 

Morel, parti en Californie; Picard, âgé de vingt-deux ans 

seulement; Senac, dont la résidence actuelle est incon-

nue; et Agnès, atteint de surdité, ont été rayés de la liste 
du jury. 

Le nom de M. Rarbier, juré décédé, sera rayé delà 
liste générale du jury. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (6° chambre) 

a continué à s'occuper aujourd'hui d'un assez grand nom-

bre d'affaires de délits de chasse et de transport de gi-

bier en temps prohibé ; plus de trente prévenus avaient, 

à répondre devant lui d'Inculpations de cette nature. Le 

Tribunal a prononcé contre chacun d'entre eux une con-
damnation à 50 francs d'amende. 

A la même audience, plus de vingt individus, inculpés 

du délit d'avoir été trouvés détenteurs d'armes prohibées 

et de munitions de guerre, ont été tous condamnés, con-

formément aux conclusions du ministère public, de six à 

huit jours de prison, et de 16 à 50 francs d'amende. Le 

Tribunal a ordonné en outre la confiscation des armes 
saisies. 

■ L'administration des douanes avait saisi le Tribunal 

de police correctiennelle (8
e
 chambre), d'une affaire qui 

présente des circonstances assez bizarres. 

Le 19 octobre dernier, au moment où les employés de 

l'administration visitaient à la gare du chemin de fer du 

Nord, le chargement du wagon du train postal de Calais, 

et qui venait d'arriver à Paris, ils virent un des voyageurs 

remettre au conducteur du traia un paquet assez volumi-

neux et s'éloigner discrètement. Le conducteur, suspec-

tant le contenu du paquet, alla le porter lui-même aux 

employés de l'administration des douanes, qui, par-

faitement convaincus qu'il s'agissait de fraude, se mi-

rent à procéder à un minutieux inventaire. Ce paquet se 

composait d'un châle en laine dit tartan, enveloppant un 

manteau formé lui-même de douze coupons étoffe de 

laine pour pantalon, auxquels on avait voulu donner 

l'apparence d'un vêlement confectionné en les faufilant 

grossièrement. Le propriétaire du paquet fut retrouvé 

dans la salle des bagages. Les siens étaient devenus su-

jets à caution. Aussi les employés se crurent-ils suffi-

samment autorisés à les examiner avec une attention 

toute particulière. Cet examen eut pour résultat la dé-

couverte de deux autre coupons d'éteffe de laine pom-

pai. talon, deux grands châles tartan, plus sept coupons 

étoffe soie et laine pour gilets, trouvés cachés en façon 

de bourre dans les jambes de trois pantalons confec-
tionnés. 

uterf elle au sujet de cette cargaison assez volumi-

neuse de. tissus qu'il voulait évidemment introduire en 

fraude, le voyageur répondit avec beaucoup de sang-

freid : « Je me nomme Berton, je suis tailleur à Londres; 

j'ai acheté tous ces tissus en Angleterre, il est vrai, mais 

pour le compte du roi de Hollande. Je venais entretenir 

de cette affaire l'ambassadeur de Sa Majesté à Paris, et 

très certainement il me fera rendre toutes ces marchan-

dises avant vingt-quatre heures:» 

En attendant la solution de celte question quasi-diplo-

matique, les employés rédigèrent leur procès-verbal, par 

suite duquel M. Berton est traduit devant le Tribunal de 

police correctionnelle. Il ne comparaît pas à l'audience ; 

mais le Tribunal, après avoir entendu M" Allou, avocat 

de l'administration des douanes, qui soutient sa plainte, 

et conformément aux conclusions de M. l'avocat de la 

République Hello, condamne Berton à 500 fr. d'amende, et 

ordonne la confiscation des objets saisis. 

—Un tout jeune homme à la physionomie la plus douce 

et la plus candide, est traduit devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle (6* chambre), sous la prévention 

d'avoir été trouvé détenteur d'une arme de guerre ; ce 

délit s'aggravait encore d'une circonstance assez singu-
lière révélée aux débats. 

M. le président, au prévenu : Vous avez été arrêté, la 

nuit, sur la voie publique, dans le quartier de la Porte-

Saint-Martin, au moment où vous veniez de tirer en 

pleine rue un coup de pistolet, en criant à tue-tête : « Je 
suis un conspirateur ' 

Le prévenu : Mon 

eu le malheur de trop bien dîner chez un de mes parais, 

dont c'était justement la fête. 

M. le président : Cette excuse n'en saurait être une : 

ce n'était pas une raison pour risquer de tuer quel-
qu'un. 

Le prévenu : Je vous ferai observer que mon pistolet 
n'avait pas de capsule. 

M. le président : Fort heureusement ; néanmoins il 

était chargé; d'ailleurs pourquoi en étiez-vous porteur? 

Le prévenu : J ai une passion terrible pour le specta-

cle, et surtout pour le théâtre de l'Odéon, que je fré-

quente le plus que je peux. Or, de l'O iéon au faubourg 

Saint-Manin, il y a une fameuse course à travers des rues 

passablement désertes; c'est pour ma défense que j'ai 
acheté ce pistolet. 

Ce système de défense n'est pas couronné de succès, 

puisque le Tribunal condamne l'amateur de l'Odéon à 

16 francs d'amende, en ordonnant la confiscation de l'ar-
me saisie. 

— Le capitaine Kléber, condamné à mort pour avoir 

provoqué les soldats de sa compagnie à l'insurrection, et 

dont la peine a été commuée par le président de la Ré-

publique, faisait partie du convoi qui vient de transpor-

ter à Doullens les individus condamnés par l'arrêt de la 
Haute-Cour. 

— Une femme qui a joué un grand rôle dans le procès 

Fiesehi, Nina Lassave, vient de mourir à l'Hôiel-Dii u de 

Paris. Elle avait été en dernier lieu chanteuse des rues. 

Elle avait sur elle, uu moment de sa mort, un médaillon 

contenant des cheveux de Fiesehi, qui ne l'avait jamais 
quittée. 

■— Depuis quelque temps des vols se commettaient 

fréquemment dans la commune de Montroqge, et, avant-

hier encore, on s'introduisait, à l'ai Je d'escalade et de 

bris de c ôture, dans la maison du sieur Roussin, rue de 

la Pépinière, où 1 on enlevait quelques meubles, des effets 

et une assez grande quantité de bouteilles de vin et d'eau-

de-vie. Ou avait même emporté quatre pigeons après 

avoir brisé la rage qui les enfermait. 

M. Quatremère, commissaire de police, ne tarda pas à 

apprendre que, chaque nuit, un grand nombre de gens 

suspects se réunissaient dans un vaste enclos dit le Champ-

d'Asile , destiné à l'agraudissement du cimetière du 

Montparnasse, auquel il était attenant. 

Dans ce lieu s'élèvent quelques masures qui, devant 

être démolies, avaient depuis longtemps été abandon-

nées par leurs locataires, et ce lieu désert était en effet 

favorablement disposé pour servir de refuge à des mal-
faiteurs et à des vagabonds. 

La nuit dernière, M. Qualremère, assisté de la gendar-

merie, fit une descente dans cette nouvelle Cour des Mi-

racles dont la plupart des habitans, à la faveur des té-

nèbres, put prendre la fuite, mais quatre d'entre eux, les 

nommésG .., P..., L..., et la fille E... furent surpris, 

dans une sorte de hangar à peine fermé, couchés sur un 

amas de paille et d'ordures et recouverts seulement de 
quelques vieux chiffons. 

Examinant cet endroit, le commissaire de police aper-

çut djns Pâtre d'une cheminée en ruines, des plumes de 

pigeon; présumant alors qu'il tenait les auteuis du vol 

commis la veille, il continua ses recherches et découvrit 

bi mtôt un collier de chien et une chaise que plus tard 

M. Roussin a reconnus pour lui avoir été soustraits. 

Après interrogaioire et aveux du méfait qui leur est 

reproché, les quatre inculpés, sous la conduite des gen-

darmes de la brigade de Montrouge, ont été envoyés au 
dépôt de la Préfecture de Police. 

— ALGER (Philippeville). — Un incendie terrible qui 

vient de ravager les environs de Philippeville a mis un 

moment en danger la ville elle-même. 

Le 18 octobre, par un vent de siroco d'une violence 

extrême, les Kabyles, selon la malheureuse habitude que 

les bureaux arabes ne se bâtent pas assez de leur faire 

peidre, incendièrent les sommets de l'Oued-Zéramna. 

Le vend du sud chassait devant lui des tourbillons de 

fumée, des étincelles et des charbons ardens; l'incendie 
s'étendait rapidement dans la campagne. 

Bientôt trois lieues carrées furent livrées aux flammes 

qui venaient menacer les jardins et les meules de four-

rages situées presque sous les remparts de la ville. Eu-

fin, l'incendie franchit les murs eux-mêmes, le feu écla-

tait dans vingt endroits différens ; la générale, qui avait 

appelé au dehors une grande partie de la population, bat-

tait alors pour rappeler les secours dans l'intérieur de la 

ville. Des trombes de cendre incandescente, grossies par 

des trombes de sable brûlant, cachaient parfois les flam-

mes elle-même», dévoraient le fort d'Orléans et la porte 

de secours, enveloppaient la ville entière et couvraient la 

mer d'une obscurité effrayante . 

Des femmes et quelques étrangers étaient pris d'une 

terreur panique ; mais les colons combattaient coura-

geusement contre cet ouragan de feu. 

Dans ce moment, la Providence est venue en aide à la 

population de Philippeville; le vent sautant du sud-est 

au sud éteignit lui-même les flammes ou les entraîna d'un 

autre côté. Mais dans cette nouvelle direction, se trou-

vaient les meules de fourrages et la poudrière ; l'incen-

die les a côtoyés, mais n'a pas occasionné là de nou-
veaux malheurs. 

A cinq heures du soir, toute la banlieue semblait la 

proie d'une entière destruction. Le changement de vent 

qui a sauvé Philippeville poussait l'incendie vers le Saf-

Saf. Bientôt, le Saf-Saf lui-même était franchi, et les 

flammes dévoraient l'immense plaine qui s'étend au pied 
du village Vallée. 

A huit heures. du soir, le vent est tombé et l'incendie 
n'a plus fait de progrès. 

Cet affreux sinistre a répandu la douleur et le décou-

ragement parmi les colons de Philippeville. D'immenses 

pertes ont été éprouvées. On cite, euire autres, lesfermes 

de MM. de Gourgas, Piglia et Legeay, presqu'enlièrement 
détruites. 

A l'issue de l'instituthn judiciaire, tous lès avocats ont 

renouvelé leur Conseil de discipline. t 

M* Ma linet a été élu bâtonnier. C'est la (seconde fois 

que cet honneur lui est déféré. Les membres du Conseil 

de discipline sont : M" Larmier père, Martdau Sénellard, 

Gérard et Morand. 

— VAR (Draguignan). — Mercredi 7 et jeudi 8 novem-

bre, les abords du Palais-de-Jnsfce étaient couverts d'une 

foule de curieux et d'étrangers qui venaient assister aux 

débats de la plus importante affaire de la session. 

Le 15 mai 1849, sept forçats s'évadèrent edu lagne de 

Toufon. Ils suivirent le littoral, jusque près de Fréjus, 

pillant et dévastant toutes les campagnes isolées, «'em-

parant de toutes les armes et provisions quifpouvaient s'y 

trouver. La gendarmerie de Fréjus alla leB attendre au 

bac d'Argens, où ils arrivèrent vers les d x heures du 

soir. Là, un combat meurtrier s'engagea ; un gendarme 

fut tué, un autre blessé. Ou parvint cependant à s'empa-

rer de six forçats. Ils furent conduits à Fréjus, où l'un 

d'eux expira*; le cinquième, dangereusement blessé, 

mourut dans les prisons de notre ville, 'i>eu de temps 
après. 

Tels sont les faits qui amenaient devant es assises les 

quatre accusés : 

Antoine Haouy, Augustin Magnoloux, Nicolas Gillet, 

et Michel Bordonado. > 

M. Tailhand, procureur de la République.!, a accumulé, 

dans un réquisitoire vif et serré, les preuves accablantes 

qui pesaient sur eux, et a terminé par de: justes éloges 

décernés aux gendarmes Ragonneau, Colombier, et au 

brave Turrel, ancien douanier, auxquels o»i doit l'arres-

tation des accusés. M* Angre a ensuite présenté habile-

ment la défense, et malgré l'écrasante gravité des témoi-

gnages, a obtenu l'admission des circon'siances atté-

nuantes en faveur de Haouy, à peine âgé de dix-neuf ans. 

Après le résumé clair et impartial de M. le président, 

MM. les jurés sont entrés dans la salle des délibérations, 

à quatre heures. Ils en sont sortis à huit heures avec un 

verdict de culpabilité. $ 

En conséquence, les nommés Augustii Magnoloux, 

Nicolas Gillet et Michel Bordonado ont été Icondamnés à 

la peine de mort, dont l'exécution aura \b n à Toulon. 

Antoine Haouy a été condamné à la peine dos travaux 
forcés à perpétuité. 

DÉPARTEMENS. 

! » Qu'est-ce que cela signifie? 

Dieu! monsieur le président, j'avais 

PUY-DE-DÔME (Riom). — L'institution de la magistra-

ture s'est faite hier à Riom avec une grande solennité ; 

toutes les autorités civiles, administratives et militaires 

du département, s'étaient empressées de se rendre à l'in-

vitation qui leur avait été adressée au nom de la Cour. 

Après avoir assisté à un service, célébré par Mgr l'é-

vêque de Clermont, le cortège s'est rendu en la grand' 

chambre du Palais-de-Justice, où, en présence d'un nom-

breux auditoire, les membres de la Cour ont pris place 
sur leurs sièges. 

M. le premier président Nicolas a p ris la parole, et, 

dans une allocution remarquable par l'élévation de la 

pensée et la logique -du style, il a rappelé le but de l'in-

stitution de la magistrature, et a tracé avec fermeté les 

devoirs du magistrat au milieu des circonstances difficiles 
où n JUS i ous trouvons. 

La parole ayant été donnée à M. le procureur-général 

de Sèze, ce magistrat a commencé par payer à la magis-

trature française un tribut d'éloges, mérité pour la cons-

tance et l'abnégation dont elle a fait preuve au milieu 

des orages politiques qu'elle a eus à traverser depuis le 

mois de février 1848. Puis, il s'est attaché à établir la 

née- ssité de reconstituer le principe d'autorité, si forte-

ment ébranlé par les révolutions qui se sont succédé en 
France depuis un demi-siècle. 

« Nous ne saurions trop le redire, a dit énergiquement 

ce magistrat; non, ce n'est pas aujourd'hui la liberté qui 

est en péril, mais bien le pouvoir qui a besoin d'appui ! 

Le pouvoir, dont l'alliance avec une sage liberté, peut 

seul ramener parmi nous les élémens de la prospérité 
publiqae. » 

Ce passage du discours de M. de Sèze a été accueilli 
avec une approbation marquée. 

Fortement pensé, élégamment écrit, et prononcé avec 

énergie, le discours du procureur-généiat a dignement 

inauguré la rentrée de la magistrature dans la plénitude 
de ses droits. 

Enfin, M. le premier président a, sur les réquisitions 

du ministère public, procédé à la réception du serment 

de tous les magistrats présens, les a déclarés institués; 
puis la séance a été levée. 

Cette solennité judiciaire, la plus imposante qui ait ja-

mis eu lieu à Riom, laissera daus les esprits de profonds 
et salutaires souvenirs. 

— PAS-DE-CALAIS. — Roulogne-sur-Mer, 15 novem-

bre. — Le président du Tribunal, délégué à cet effet par 

la Cour, a reçu le serment des juges, juges-sup; léans, 

substituts du prociueur delà République, et de tous les 

juges de paix de l'arrondissement. Cette cérémonie a 

été précédée d'une messe du Saint-Esprit dite dans la 

principale église de la ville par le cardinal de la Tour 
d'Auvergne, évêqued'Arras. 

ETRANGER. 

NAPLES , 31 octobre. — Dans t'automnetl 847, Dome-

nico Santoro, chargé de surveiller les propriétés de M. 

Donato Vessia, aux environs de Frani, darfs la Calabre, 

surprit en délit forestier les deux frères Sblendorio et 

Francesco Rello, tous trois neveux de Domeuieo Mancino. 

11 les arrêta et voulut les conduire devant l'autorité judi-

ciaire. Mancino accourut, et offrit, à ce qui'il paraît, de 

payer ledommage. Cette proposition ne satisfaisant pas San-

toro, il s'ensuivit une rixe, dans laquelle Mimcino, assis-

té de l'un des frères Sblendorio, armés, l'un d'un poi-

gnard, l'autre d'un bâton, se jetèrent sur Us malheureux 

Santoro. Celui-ci, accablé de coups et de blessures, mou-

rut quarante jours après. ] 

La Cour criminelle de Trani, chargée de prononcer 

sur cette affaire, après une longue instruction, a déclaré 

Mancino et Léonardo Sblendorio coupable^ d'homicide 

volontaire sur la personne de Dumenico Saôtoro. à l'aide 

d'un instrument contondant et d'une armti prohibée, et 

les a condamnés chacun à treize années de fer dans un 

préside, avec les peines accessoires. Francisco Rello et 

Natale Sblendorio, contre lesquels ne s'élev&4ent pas char-

ges suffisantes, ont été mis provisoirement ^n liberté. 

Les condamnés se sont pourvus contre ';et arrêt de-

vant la Cour suprême de justice, séant à tapies; leurs 

défenseurs ont fait valoir divers moyens de' nullité, dont 

voici le plus saillant : La Cour criminelle, dhns son arrêt, 

avait mentionné le fait d'homicide comme ai'rivé en 1848, 

tandis qu'il remontait à 1847. t 

«La Cour suprême, attendu qu'il n'y a point de doute; 

que l'arrêt attaqué, au heu de constater q*ue l'homicide 

dont il s'agit a eu lieu en 1847. on le placJt sous la date 

de 1848; mais qu'il est certain, d'un autre ôôté, que c'est 
une erreur matérielle; 

» Attendu que l'erreur commise dans U millésime a 

été sans la moindre importance sur le jugen'ent du fait eu 
lui-même; 

» Et attendu que les autres moyers de cassation ne 
sont fondés ni en droit ni en fait; c 

» La Cour rejette le pourvoi. » 

— TOSCANE (Lucques), 7 novembre. — Lés étudians du 

Lycée Universitaire de Lucques ayant pris line part ac-

tive aux derniers événemens, le proviseur" et d'autres 

fonctionnaires avaient été révoqués ; ces mesures vien-

nent de frapper jusqu'aux élèves, qui rie pourront plus 

y recevoir la collation de leurs grades dani1 les diverses 

Facultés de droit, de médecine, de bellei-lettres et de 

sciences. Vient l'arrêté qui a été publié hief; à la suite de 

deux décisions du cabinet de Florence, décisions prises 

d'urgence, puisqu'elles ont été annoncées par le télé-
graphe : 

« Le directeur par intérim du Lycée royal c'e Lucques; 
» Vu les deux dépêches télégraphiques du ministre de l'ira-

slru ;tion publique et de la bienfaisance, en datl, l'une d'hier, 
l'autre d'aujourd'hui, arrête et publie e.e qui st'it : 

» Art. 1". Le lycée de Lucques cesse d'avoir les préroga-
tives universitaires. 

» Art. 2. Ledit lycée sera réorganisé et ouvert le 20 no-
vembre. 

» Art. 3. Tous les jeunes gens déjà admis da 3is les diverses 
Facultés du même lycée, et qui voudront compléter les élu-
des commencées, devront s'adresser à l'Université impériale 
et royale de Pise, où ils recevront du proviseur les insiruc-
tions nécessaires relativement aux examms oour ceux qui 
se sont mis en règle, et ne les ont pas encore'soutenus. 

» Art. i. Tous ceux qui voudront profit r dr i leçons don-
nées au nouveau Lyjée seront ultérieurement informés du 
jour et de l'heure des examens et des taxes à ptyer. 

» Donné à Lucques, au Lycée Royal, 1 

» Le 6 novembre 1849.- " < 

» Le professeur, 

« J. BARSO;TI. 

» Le secrétaire par intérim de la cirectien, 

* B. MONTAI. . » 

— ITALIE (Bologne), 9 novembre. — La, surveillance 

rigoureuse exercée sur les malfaiteurs et lès vagabonds 

qui infestent le territoire de la légaliou dé Bologne, et 

1 énergie avec laquelle les Tribunaux militaires sévissent 

contre les attentats à la sûreté des personnes et des pro-

priétés, n'empêchent point qu'il ne se commette fré-

quemment des brigandages dans les environs et dans la 
ville même de Bologne. t 

Un acte de violence, exécuté avec une at
E
dace inouïe, 

a eu lieu lieu en plein jour dans une des principales rues, 

celle de San-Felice, à l'hôtel du marquis de. Scarani. 

Trois hommes armés ont pénétré en enlevait deux bar-

reaux de la fenêtre dans le bureau de l'intendant, situé au 

rez-de-chaussée, ont saisi le seul employé qui s'y 'trou-

vait, lui ont couvert la tête avec un mantcilu, et se sont 

emparés de tout l'argent comptant et des eïïets précieux 
q .i sont tombés sous leurs mains. * 

Après cet exploit, auquel personne n'avaU apporté le 

moindre obstacle, les trois voleurs ont porfé Itur butin 

dans la boutique d 'un cordonnier nommé Rfïjsi, près du 
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pont San-Arcangelo. Ils y ont été cernés par la force mi-

litaire et arrêtés, ainsi que le cordonnier, leur complice 

et leur receleur. Ces quatre individus étaient les nommés 

Gatti, âgé de 21 ans, ouvrier cordier ; Facconi, âgé de 

20 ans, taillandier ; Moretti, dit le Louche, âgé de 25 

ans, garçon cordonnier, et Luigi R ; zzi, âgé de 28 ans, 

maître cordonnier; ils ont été traduits immédiatement 

devant un conseil de guerre et fusillés près delà caserne 

de Sainte-Agnès, en présence d'un grand concours de 

peuple. 

— ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE. — On lit dans le Courrier 

des Etats-Unis, du 31 octobre, sous ce titre : « Une 

inexplicable tragédie : » 
« Le télégraphe nous apporte de Saint-Louis un drame 

étrange qui a eu pour théâtre 1 hô el Barnum, et dans 

lequel deux voyageurs français auraient été Un acteurs, 

ou, pour mieux dire, si l'on en croit la dépêche, les cou-

pables. 
» Voici, d'ailleurs, le récit tel qu'd nous parvient, avec 

la date du 30 octobre ; nous conservons même les noms, 

malgré leur incorrection évidente : 
» Il y a quelques jours, deux jeunes Français qui se 

nomment Gonzales de Montesque et Raymond de Mon-

tesque, arrivèrent ici venant de Chigago, et se logèrent 

à l'hôtel Rarnum, annonçant que leur intention était d'al-

ler faire dans l'Ouest une excursion de chasse, 

z » On n'avait remarqué dans leur conduite rien d'extraor-

dinaire, quand hier au soir, vers onze heures, au mo-

ment où M. Barnum, neveu du propriétaire de l'hôtel, et 

J.-J. Maccomber, cuisinier de l'établissemeut, allaient 

se retirer dans leur chambre, un des jeunes Fracça's 

s'approcha de la porte vitrée de la galerie, et y frapppa un 

léger coup. M. Barnum leva l'un de3 côtés du rideau 

qui voile cette porte, et le jeune homme qui se trouvait 

de l'autre côté lira un coup de fusil. Une balle perça de 

part en part If. Barnum, et deux chevrotines vinrent se 

loger dans le bras de M. Maccomber. 
» Au bruit ducoup.de fusil, Albert Jones, fabricant de 

voitures, dont l'atelier est dans la troisième rue, mais 

qui occupe une chambre voisine de l'hôtel, s'empres-

sa d'accourir pourvoir de quoi il s'agissait. A peine 

avait-il franchi laporte, qu'il reçut une balle qui le ren-

versa à terre, et quelques minutes plus tard il expirait. 

Deux autres personnes, H.-M. Henderson etN.-H. Hub-

ble, qui pénétrèrent dans la galerie, furent aussi b es-

séspardes chevrotines, l'une au front, l'autre au bras. 

» L'assassi i fut immédiatemeul poursuivi jusqu'à sa 

chambre où, apièiune lutte désespérée, on parvint enfin 

à s'emparer de lui. C'est le (dus jeune des dstix voya-

geurs. Tous deux ont été arrêtés et affectent la folie. On 

assure qu'il y a peu de jours ils ont commis un acte à 

peu près semblable à Alton (Illiuoi-). 

» P. S. On a ouvert les malles des deux Français, et 

on y a trouvé des lettres qui prouvent qu'ils appartien-

nent à une famille riche et distinguée. Les malles ren-

fermaient aussi plusieurs beaux costumes et 4,500 dol-

lars en pièces d'or allemandes. Ils sont évidemment fous. 

Tous deux ont fait feu. L'excitation est si grande, que 

le maire de Saint-Louis a cru devoir faire entourer la 

prison où ils sont renfermés. 

» Tout ce que nous venons de raconter est inconceva-

ble, et cependant tout porte à croire que le fond en est 

bien réel. » 

Le Théàlre-Italien est déjà fort suivi, et tout annonce une 
belle saison pour le public et p. ur l'administration ; par une 
heureuse innovation, M. Ronconi compte donner un opéra 
différent toutes les deux représentations ; déjà on a entendu 
les Capuletti, la Lucia etl'Italiana. On annonce pour ce soir 
I Due Foscari, de Verdi, pour les débuts de M"" Rosetti, le 
rôle du doge chanté par Ronconi. Après demain dimanche, 
grande représentation extraordinaire où figurera toute la 
troupe, Ronconi, Moriani, Morelli; M me Persiani et M lle d'An-
gri, dans le 3' acte de la Lucia et l'italiana in Aig ri. 

— VARIÉTÉS. —Jamais Déjazet ne s'est mntr'eplus sédui-
sante dans la charmante comédie des Premières Armes de Ri-
chelieu. — Aujourd'hui, la 3e représentation de cette impor-

tune reprise. 

— D m nelie, 18 novembre, de 2 à S heures d3 l'après-
midi, grande fêle extraordinaire au Jardin-d'Hivcr. Pour 
c tte fois seu'ërm-nt, Da c*er, le chanteur si original, au 
stvle étrange, maissi piquantet si dramatique, chantera deux 
productions inédites : J' vous aime et le Fou de ! a Bruyère. 
Indépendamment deDarcier, on y entendra, pour la première 
fois, M 11 * E. Grisi et le baryton Ribes, puis M"" 5 Roulle, 
Rabi et M. Forestier, qui feront leur rentrée. Pendant la 
fête, intermèdes comiques, fanfares, exposition de fhurs, cas-
cades, etc. S'adresser d'avance au Jardin-d'Hiver, et au M -

uestrel, 2 bis, rue Vivienue, pour les billets de famille. 

■SHTM fie Paris An 10 Novembre IH*
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Les Annonces, Récitâmes et Avis divers 
à insirer dans la «4ÏBTTB DES TBI-

BUXAUX sont reçus au Bureau du Journal. 

TARIF DES ANNONCES 
LIBRAIRIE ET INDUSTRIE. 

Annonces-Affiches (justifiées sur cinq co-
lonnes et comptées sur le caractère de cinq 

points) : 

D'UNE à QUATRE Annonces en un 
mois i » fr. 50 c. la lig. 

De CINQ à NEUF Annonces en un 
mois, ou une seule Annonce 
au-dessus de 1S0 lignes, . . » 40 — 

Dix ANNONCES et plus en un 
mois, ou une seule au-dessus 
de 250 lignes » 30 — 

Annonces anglaises ( justifiées sur cinq 
colonnes et comptées ligne pour ligne) : 

D'UNE à QUATRE Annonces en un 
mois » fr. 80 c. la lig. 

De CINQ à NEUF Annonces en un 
mois, ou une seule Annonce 
au-dessus de 150 lignes. . . » 60 — 

Dix ANNONCES et plus en un ' 
mois, ou une seule au-dessus 
de 250 lignes » 40 — 

Réclames 1 50 — 

Faits divers 2 50 — 

Le prix des Insertions concernant les Appels 
de fonds, Convocations , Avis adressés aux Ac 
tionnaires , Ventes mobilières et immobilières 
Adjudications, Oppositions, Expropriations, Pla-
cemens d'hypothèques et Jugemens, est de 1 fr 

50 c. la ligne. 

Ventes immobilières. 

AunsEarcE SES O&IÂEB. 

™ MAISON î ST-LODIS, MARAIS. 
Etude de M* Ernest MOREAU, avoué à Paris, place 

des Vosges, 21. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

28 novembre 1849, 
D'une grande et belle MAISON sise à Paris, rue 

Saint-Louis, 32, au Marais. 
Sur la mise à prix de : 120,000 fr. 

Produit, par bail authentique, net de charges, 

10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M' Ernest MOREAU, avoué à Paris, place 

des Vosges, 21 ; 
2° A M" Pierret, avoué, rue do la Monnaie, 11 ; 
3° A M' Pinson, avoué, rue Saint-Honoré, 333. 

pr MAISONS ET TERRAINS. 
Etude de M" TOUCHAUD, avoué à Paris, rue du 

Petit-Carreau, 1. 

Vente, le jeudi 29 novembre 1849, à l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Saine, local de la première chambre, une heure 
de relevée, en huit lots : 

De : 1° Une MAISON rue de la Tour-d'Auvergne, 
citéRodier, 35; mise à prix, 30,000 f. 

2° Une autre MAISON, même rue, mé-
mo cité, 37 ; mise à prix, 30,000 

3° Une autre MAISON, même rue, mô-
me cité, 39; mijeàprix, 30,000 

4° Une autre MAISON, même rue, mê-
me cité, 41 ; mise à prix, 50,000 

5* Un TERRAIN, cité Rodier, à gau-
che, de deux cent soixante- treize mè-
tres ; mise à prix, i 7,000 

6° Un autre TERRAIN, cité Rodier, à 
droite, de cinq cent quarante-quatre 
mètres; mise à prix, 14,000 

7° Un autre TERRAIN, cité Rodier, à 
gauche, de huit cent soixante-treize mè-
tres ; mise à prix, 12,000 

8" Un autre TERRAIN, cité Rodier et 
avenue Trudaine, de dix-neuf cent qua-
rante-huit mètres ; mise à prix, 20,000 

Total des mises à prix, 193,000 f. 
S'adresser pour les renseignemens : A M* TOU-

CHARD, avoué. 

Pans R? £10 AU RUE DE LA 

— iuMuUll CHATISSÉE-D'ANTIN. 

Elude de Me GAVIARD, avoué, rue Notre-Dame-
des-Victoires, 32. 

Vente sur licitation, en l'audience de3 criées 
du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-
de-Justice, à Paris, local de la première chambre, 

deux heures de relevée, 
D'une grande et belle MAISON avec cour, sise 

à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 37. 
Produit brut, environ 26,500 fr. 
Adjudication le 28 novembre 1849. 

Mise à prix : 250,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M' GAMARD, avoué poursuivant la vente, 

déposi'aire d'une copie de l'enchère ; 
2° A M c Callou, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, boulevard Saint-Denis, 22; 
3° A M* Dessaigues, notaire à Péris, place des 

Petits Pères, 9 ; 
4° A M" Mestayer, notaire à Paris, rue Saint-

Marc -Feydt au, 14; 
5° A M* M. yland, son prédécesseur, mômes rue 

et numéro. 

Paris Wf I TO AV B.UE EU FAÏÏBOUB.G-
— JjlMdUil MONTMARTRE. 
Etude dé M* FURCY -LAPERCHE, avoué. 

Vente aux enchères, à l'audience des criées du 
Tribunal, à Paris, le samedi 24 novembrel849, 

D'une MAISON à Paris, rue du Faubourg-Mont-
martre, 72, susceptible d'un produit de 16,950 
fr., acquise par le vendeur, en 1829, moyennant 
183,500 fr. 

Mise à prix: 120,000 fr. 
S'adresser : 1° à M« FURCY-LAPERCI1E, avoué 

poursuivant, à Paris, rue Sle-Anne, 48, déposi 
taire des titres, états de location et plan ; 

2° Et à M" Aviat, avoué présent, me Rouge 
mont, 6. (339) 

le 6 décembre 1849, en deux lots, 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue Ste-Anne, 

59 et 61 ; 
2° D'uu TERRAIN sis à Paris, rue Campagne-

Première, 6 ou 8, 11 e arrondissement de Paris. 
Mises à prix : 

Premier lot, 15,000 fr. 
Deuxième lot, 500 

f? MAISON ET TERRAIN. 
Etude de Me LORGLT, avoué, rue Saini-IIanoré, 

317. 
Vente par suite de saisie, en l'audience des sai 

sies- immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
séant au Palais-de -Justice, à Paris, local et issue 
de la première chambre, deux heures de relevée, 

Total : 15,500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M" LORGET, avoué poursuivant, rue St-IIo-

noré, 317. (353; 

CRAKrSB.ES ET ÉTtTOES SE NOTAIRES. 

P- S PROPRIÉTÉ A ST-MANDÉ. 
Etude de M* MOULlNNEW, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 39. 
Adjudication sur licitation, le dimauche 9 dé-

cembre 1849, 
En l'élude et par le ministère de M" Déchamps, 

notaire à Viucennes, en trois lois, qui pourront 

être réunis, 
D'une VASTE PROPRIÉTÉ occupée par une 

scierie de pierres, bàlimens, vastes terrains clo.-
de murs, propres à rétablissement d'un marais, 
sis à-St-Mandé, près le chemin de Montenpoivre. 
— Mises à prix : 1" lot, 4,000 fr.; — 2« lot, 4,000 
fr.; - 3e lot, 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 1° à M* DE 
CHAMPS, no aire à Vincennes, chargé de la ven-
te; 2" à M e Moulinneuf, avoué à Paris, rue Mont-
martre, 39; 3° à M" Noury, avoué à Paris, rue de 
Cléry, 8; 4° et à Me Génisson, notaire à Vitry-sur-

Seine. 

- 3861 - 3837 - 3896 - 3846, et cdîeTdeV' 
mission de 1849, ponant les n"5 727i _TJ.« 

7285 - 7296 - 7232 - 7233 - 7<>% _L"-7-T 

désignés par le sort au tirage du 10 novembre 
1849, seront remboursées a raison de 1 250 f 
chacune, à partir du 1" décembre. 1849 àu stiL 
de la Comp -ignie, rue d'Amsterdam, 15.' ™ 

Le secrétaire de la Compagnie 

 Adolphe THIBAUDEAU. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 
DE PARIS A ROUEN. 

MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt 
contracté par la Compagnie, le 10 décembre 1847 
et le 1"' mars 1849, sont prévenus que les obliga-
lions de l'émission de 1847, portant les n" 3833 
— 3867 — 3852 — 3855 — 3807 — 3831 — 3869 

P A \Ç A HF d 1 0pera * Cha Peaus de soie hygié-
riiOdAtrli niques garantis contre la transbf,» 
lion, par un nouv. procédé, 12 f.; mécanique 13 f 

 (3016)' 

RPÏÏPÎfÇ depuis 8 fr.; montres, pendule, 
Il î IilLO cadres-horloges, tableaux *i boîtes 

a musique. WURTEL , fabricant, passage Vivienue 

 (-2963) * 

D
paiafi Leur guérison. M. MICHEL DE CHAILI E-

LFI lu. vois, dentiste, cour des Fontaines 7 
a trouwi le moyen d'éviter l'opération tant redou-
tée de l'extraction des dents, qu'il plombe, raus 
douleur, par un procédé qui lui est particulier 

(3040) 

^°xp GOUTTEUX SE BOUBÉE, 
Connu par ses succès contre la goutte et les rhu-

matismes. — S'adr. directement pour la pruviure 
et l'étranger, à M. BOUDÉE , r. Dauphine, 38, au l"; 
et pour Paris, au dépôt, à la phar., même maison. 

(2905) 

IIllMrriDl! BILE, GLAIRES, PITUITE . Cette 
nUlllLUlttJ, sourca féconde des maladies est 
entièrement t,rie par l'usage de la TEINTURE 

GERMANIQUE MODIFIÉE . Ce dépuratif purge sans 
coliques ni tranchées, et guérit I'ASTHME , les DAR-

TRES , les ÉcROutLLEs, le CATARRHE , etc., en ex) 
puisant les humeurs viciées. (Brochure gralis.-
12 pnrg., 5 fr. Pharm. STEINACIIER , rue Dauphine, 
38. Dépôt chez les pharm. français et étrangers. 

Ut?îWAB»nTîiï, C tU " me q "' lji K ",érit 

nLl'iUAIlUllJiiO. promptement et soulage 
de suite. Chez I'AUL GAGE , rae de Gr nelle S liiu-
Germain, 13, à Paris. (3041) 

350 FR. POUR 40 THÉÂTRE 
DE SCRIBE 170 OUVRAGES 

170 GRAVURES. 

9Iandat «le 40 fr. ordre de M. IIISSEY, £, boulevard «les 

Italien*. — 5 fr. 5© c. CM plus ftotar recevoir franco. 

Convocations d'actionnaires. 

L'Assemblée générale annuelle des actionnaires de l'Es-
tafette du Commerce (Bonnard, Campmas et comp.) du 
11 septembre 1 8 'i 9 étant restée sans résultat, par suite de 
la démission du censeur et de la nomination de son rem-
plaçant, MM. les actionnaires sont iovités à assister à la 
nouvelle as-cmblée générale qui aura lieu le mercredi 28 
novembre 1 SiO, à sept heures et demie du soir, rue de la 
Jussienne, 9 et 11, pour y délibérer, conformément aux 

statuts de la société. 

EAU TONIQUE, 
PARACHUTE DES CHEVEUX. 

Découverte incomparable par sa vertu, inventée 

par CHALMIN , rue.de l'Hôpital, 40, à Rouen. Cette 
Eau arrête la chuté des cheveux et les fait croître 
en très grande quantité. En deux mois, je garantis 
l'efficacité de ma formule . — Prix du flacon : 3 fr. 
— Dépôt à Paris, chez A. NORMANDIN , passage 

Choiseul, 19. (Affranchir.) (3045) 

SIROP 1.AKOZE DÊCORCES D ORANGES 

TONIQUE ANTI- NERVEUX 
Toujours en flacons spéciaux portant les signature et cachet 

De J.P.LAHOZK PH . vue Nve-des-Pelils-CItamRS, 26. Paris. 
En harmonisant les fonctions de l'estomac etcelles des intestins, 
ïienlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémies, 
rétai>iiUa digestion, guérit la constipation, la diarrhéeetla dy-
senterie, les maladies nerveuses,gastrites, gastralgies,aigreurs 
et crampes d'estomac; abrège les convalescences. Broch. gratis. 

Prix du flacon, 5 fr. Dépôt dans chaque ville. 

GLYSO "POMPE 

PERFECTIONNÉ * A JET CONTINU 
garanti. Adrien PETIT, inventeur, rue de la Cilé, 

19, tous marqués de son nom. 

Fabrique de tubes imperméables garantis. Cet instru-
ment, remarquable par sa simplicité et sa solidité, est le 
plus commode pour lavemens et injections. Il est le seul 
qui ait obtenu des médailles aux expositions. (2798) 

VINAIGRE de TOILETTE 

JEAN VINCENT BU LLY 
Ce VINAftlRE, le type des VINAICHES DE 

TOILETTE , n'a plus à lutter contre l'Eau de 

Cologne qui a fait son temps et est décidément 

passée de mode. 
Le public a reconnu la supériorité de son par-

fum et la réalité de ses propriétés pour rafraî-

chir, tonifier, adoucir et embellir la peau, pour 

les bains, pour les soins délicats de la toilette 

des daines. C'est un anti-méphitique puissant 

qui corrige le mauvais air et préserve de la 

contagion, etc., etc. 

Il n'a plus à se défendre que contre les 

imitations, similitudes de formes et contre-

façons qui surgissent de toutes parts. 

Il convient donc de rappeler au public que 

les mots VINAIGRE AROMATIQUE de J EAN 

VINCENT BULLY doivent être in-

crustés sur le flacon, et que le 

cachet et l'étiquette doivent porter 

la signature ci-contre. 

t fr. SO c. le flacon. 

RUE SAINT-HONORÉ, 259, PARIS. 

AVIS AUX VOTAGEUîtS. 

MEUBLÉE A la 
Cité d'Orléans , boulevard Sttiïit-Sîeraia, 18. 

JOUES CHAMBRES, depuis I fr. «5 c. par jour, et dans les prix de «O, 30 et 40 francs 

par mois. — Petits et grands APPAB.TEMEXS depuis 50 fr. 

La Cité d'Orléans est situés entre les portes Saint-Denis et Saint-Martin ; elle est au centre 

des affaires et à proximité de tous les théâtres. 
On trouve dans la Cité : un établissement de bains russes et orientaux, un café où l'on reçoit 

tous les journaux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ouvrir pour la commodité des 

voyageurs, des omnibus pour les chemins de fer et des voitures de remise. 

PATE PECTORALE ET SIROP CALMANT 

DE THRIDAGE AU LICHEN. 
Pharmacie ADRIEN PETIT, rue de la Cilé, 19, au coin de celle Constantine. — 1 lr> et 

2 fr. la boîie; 2 fr. 50 c. la demi bouteille. 

Ce pectoral, dont le résultat est incontestable, ne doit ses propriétés calmantes qu'au suc par 4* 
la laitue cultivée, et à l'avantage de ne pas échauffer comme la plupart des compositions de ce 

genre qui contiennent de l'opium. 
Unie au lichen, la thridace bien préparée produit d'excellens effets dans les catarrhes chronique», 

les rhumes négligés, et généralement toutes les affections de poitrine. 
Expédie en province. 2855) 

JM publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1849. dans les PETITES-AFFICHES . la OAZETTB DES TRIBUNAUX et UE DROIT. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous seings privés du 1 

novembre 1849, 
MM. Fiacre-Joseph GUILLEMOT «t 

Jacques-François MOUREY .aplatisseurs 

de cornes, demeurant à Belleville, 
boulevard de la Chopinette, 5, ont dé-
elaré dissoute, à compter dudit jour, 
la société formée entre eux pour faire 
le commerce d'aplatisseurs de cornes, 
pourlrois,sixou neuf années,» comp-

ter du 1=' avril 1848. 
GUILLEMOT, MOCBEÏ . (1038) 

ISIBMÀL Bl ÉôIIERCl, 

LlfiSJîDATIONS JUDICIAIRES. 

(Déeretda si août 4948.) 

Jugement du Tribunal de commeroe 

de la Seine , séanl à Paris, du 15 no-
vembre 1849, lequel, en exécution du 

décret du 22 août 1848, et vu la décla-
ration faite au greffe, déclare en état 
de cessation de paiemens le sieur 
BOULON (Jran), fab. de billards, rue 
de Malte, n. 6; fixe provisoirement 
A la date du l" avril 1848 ladi-
te cessation, ordonne que, si fait n'a 
été. les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art. 
455 et 458 du Code de commerce; nom-

me M. Evette, membre du Tribunal, 
commissaire a la liquidation judiciai-
re, et pour sjndie provisoire, le sieur 
Boulet, passage Saulnier, 16 [N° 847 

du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à st rendre au Tribunal 

i". commerce de Paris, salle des assem-

\ biées des créanciers, MM. les créan-

' ciers t 

SYNDICATS. 

Du sieur MARQUET (Alphonse), con-
structeur de bâlimens, rue Chariot, 
35, le 22 novembre à 3 heures [X0 836 

du gr.]. 

Du sieur ROUX (Louis-Adolphe;, 
personnellement, tapissier, faub. Pois-
sonnière, 4, le 23 novembre à 11 heu-

res [N» 776 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit l-s 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-portenri d'êtlet» ou 
d'endoasemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre augreSe leursadres-
ses,afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PADET (François-Monla-
gnard), menuisier, rue Mâcon,8, le 23 
novembre à 11 heures [N° 78J du 

gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation el affirmation de leurs créances: 

NOTA. 11 est nécessaire que les créas-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créanceiremet 
l«nt préalablement leurs titres i MM 
dei syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HOFFMANN (Alphonse-
François-Bénigne), pharmacien, rue 
des Petits-Augustins, 9, le 22 novem-
bre à 11 heures [N° 675 du gr.]; 

Du sieur CARRAZ (Alexandre-Eu-
gène), épicier, rue de l'Arcade, 8, la 
23 novembre a 3 heures [N» 754 du 

gr.]. 
Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la f.rmation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

. clarer un état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédidtement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Ilneioraidmif que les eréan 
eieri reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
IIUILLIOT (Théodore-Léonard), anc. 
nég. en dentelles, r. des Jeûneurs, 16, 
sont invités à produire leurs titres 

'de créances, avoe un bordereau, 
inr papier timbré, indicatif dei som 

I mes a réclamer dans un délai de 

vingt jours, i dater de ce jour, en-
tre les mains de M. Ilerou, faub. 
Poissonnière , 14, syndic , pour, en 
conformité de l'article 492 du Co-
de de commerce , être procédé i 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement , 
après l'expiration de ce délai [N° 823 j 
du gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MOREAU (Jean-Baptiste),menuisier ,rue 
Grange-aux-Belles, 61 bis, sont invi-
tés à produire leurs titres de créances 
avec un bordereau, sur papier timbré, 
indicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour, entre les mains de M. Ti-
phagne, faub. Montmartre, 61, syndic, 
pour, en conformité de l'art. 492 de la loi 
du 28 mai 1818, être procédé i la 
vérification et admission des créances, 
qui commencera immédiatement après 
1 expiration de ce délai. [N°8<7du 

gr.]; 

«'«VOSÀTIORS DE CRÉAHCÏS&S. 

i .- nt invités a si rendn au Tribunal 

& commères dé Paris, selle des assmsB-

biissits faillites, MM. hs créanciers 

NOMINATIONS CE SYNDICS. 

Du lieur PLANCHE aîné (François), 
tailleur, rue de la Fontaine-Molière, 
1», le 22 novembre i 3 heures [No 
9114 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit Us 

consulter, tant sur la composition de l'ê-

iat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

BOT A . Les tieri-porteuri d'effets ou 
endossement de eet faillites n'étant pat 
connus, sont priés de remettreau greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur SEBRIER (Jean-Antoine) 
porteur d'eau, rue Delaborde, 36, le 
2] novembre à i heure [X° 91)68 du 

gr.]; 

Des sieur et dame BARLOW, anc. 
mds de modes, rue Laffitte, 24, le 22 
novembre à 3 baures [N° 9190 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence 

is M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances t 

fiOTA. I! est nécessaire quelei créan-

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres i MM. 

les ijndici. 

CONCORDATS. 

Du sieur CLARE (Honoré), horlo-
ger, à Issy, le 21 novembre à 9 heu-

res [N° 9022 du gr.]; 

Du sieur DEMONTREUX (Nicolas-
Antoine), ent. de bàtimens, rue Cullu 
re-Sle-Catherine, 4 1, le 23 novembre 

i il heures [N° 7i08du gr.]; 

Du sieur FRÊNE (Denis), menuisier, 
faub. St-Denis, 176, le 23 novembre a 
9 heures [N° 9)35 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion qui sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis quelei créan-
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant Pu 
nion de la faillite du tieur GREFFIER 
(César-Brutus-Uenis), fab. de châles, 
rue de Mulhouse, n. 6, sont invités 
à se rendre, le 22 novembre a 9 h. 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément a l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
es synd'cs, le débattre, leclore ell'ar-
rêler; leur donner décharge do leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli [N°5109 dn gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur PHILIPPE (Au-
gustin-Louis), tailleur,rue Castiglione, 
n. 2, sont invités à se renuro, le 
22 novembre i 9 heures trèj préci-
ses, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément i l'article 537 

de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu parles 
syndics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sar l'ex-
cujabiiité du failli [N° 4957 du gr.]. 

ERRATUM. 

I Feuille du 16 novembre courant. — 
j Parles jugemens qui ont déclaré en 
! état de liquidation judiciaire les si :urs 

JOFFRE et BRUSCH, associés, commis-
i sionnaires en tissus, rue du Sent er, 
I 20, et lesdils sieurs Joffre et Brusch 
! personnellement, il est dit qu'ils sont 
i dispensés de l 'apposition des scellés et 
1 de l'inventairejudiciaire;queles sieurs 
Joffre et Brusch conserveront provi-
so r ment l'administration de leurs af-
fai.es, et qu'il sera procédé à leur li-
quidation, sous la surveillance de M. 
Moinery, membre du Tribunal, con-
curremment avec le sieur Rasloin de 
Brémont, syndic provisoire, mais sans 
pouvoir créer de nouvelles dettes. 

Tttois HBUHIS : Guiche , ba,
êi 

conc.-Cornuault, md de W"', 
gros, remplacement de commu»' 
-Talbotier, agent d'aflairf s, '1*?. _ 
Matignon, fabr. do cordes, vW»-

Ragonneau, négoc, clôt. 

©écès et InEiua»•w*, ' 

AStlHILilS DU 17 NOVEMBRE 1949 

NEUF HEURES : Favre, anc. négociant 
en vins, synd. — Robin, anc commis-
sionnaire en marchandises, id. — 
Moutier, md de vins, coac. 

ONZE HEURES : Meyor , commerçant , 
clôt. - De Brossa rd frères, nég. en 
merceries, rem. h huit. 

UNE HEURE : Debonneau, enlrep. de 
maçonnerie, conc. 

v Messie 
Du 14 novembre 1849. - [^ol, 

de St- James, 38 ans, rue «""'"V 
10 —Mme de Bertrand, 5i »»»' ' , ,uf 
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Comte, l l.-Mme Boas, 8J' « "fa ri 
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ans, rue des Boulets, 38- »■ ,2j. — 

7 7 ans, rue du fS^BS,v-
M. lerat, 32 ans, rue st-Ana»
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0
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U4.-M. Dubois, 53 ans, rue e
 j0
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gn«, 9. - M. Artaud de Mon 0 ''
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uy, 

Fue Sl-DOminique. .12 7 |£*J M te-
ll ans, rue d ; Vau<ir»rd. 1 1 ■
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gambb, »^»ns rue de,^P
 Jjt
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jimeFournier, 71 ans, rue 

310. 

BRETC* 

Enregistré à Paris, le Novembre 1849, F. 

Iteçu un franc di* centimes* 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIUR1NS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. CU« oT » 

Le maire du 1" arrondissement» 


